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MAISON SOUVÊRAINE 

L'Obole da la Prinaosse (Troisième liste de dons), 

Anonyme 50).000 frs ; Anonyme 100.000 frs ; Mi" 
Corrigan 50.000 frs ; M. Eleim 20.000 frs ; Anonyme 
100.000 frs ; Baron de Paats 20.000 frs M. Bernstein 
10.000 ; Union Club 2.000 frs M"° Bertin 2,000-.frs ; 
Mme Speranza 500 Ira ; Baronne 'Gautscl) 5.000 Ers M'"- 
Kemp 5.000 fis ; Gallinotti 1500 fis ; M"". Canit2VasSilly 
1.000 Ers.; Anonyme 5.000, frs M. le.  Curé de" .Saint- 
Charles 2.000 frs 	M. Pastorello 300 frs ; M. Séeja 
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200 frs ; M. Raffaeli 400 frs ; Anonyme,1.000 frs ; M. 
Ceresa 200 frs ; Anonyme 500 Ers ; M. Wolzok 1.000 
frs,. M. Ambrosi 300 Ers. 

Durant le mois de février « L'Obole de la Princesse » 
a pu apporter un rayon de "'soleil dans soixante-douze 
familles, distribuant entre elles deux cent soixante secours 
(argent, couvertures, pommes de terre, bois de chauffage, 
souliers, vêtements, layettes). Chaque donateur a reçu lés 
remerciements de ceux qu'il a aidés à vivre mieux. Cepen-
dant la majeure partie des dons est déposée au 'Crédit 
Foncier de Monaco en vue d'une fondation future en fa-
veur des enfants. Cette caisse de réserve, commencée à 
Nol, s'élève aujourd'hui à 883.Ç84 francs. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordoiinanoe Souveraine n` 3.418 du 11 mars 1947, nom. 
niant un Professeur au Lycée. 

LOUIS II 

PRINCE PgQ1LU/ 11,eLC\%\IDDÊ1E11\jAONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 25 septembre 1910, 
relative au Lycée de Monaco ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Paquotte Raymond, Professeur de Lettres au Col-
lège Moderne de Saint-Maur, mis à la disposition du Gou-
vernement Prirkier par le Gouvernement Français, est 
nommé Professeur d'Histoire et de Géographie au Lycée 
de Monaco. 	. 

Celte nomination prendra effet à compter du 26 janvier 
1946.   

Notre Sdtrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Elat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

1-Sonné en Notre Palais à Monaco, le onze mars mil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Per le Prince 

Le Secrétaire d'Efrit, 
A. MÉLIN. 

Ordonnance Souveraine 	3A17, du 11 mars 1947, relia. 
Oves aux prestations med cales, chirurgicales, et plur. 
maceutlques des Fonotionnaires, 

LOUIS II 
PAR LA GRÂCE D.q: DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n" 3.330 du 13 novembre 1946 
constituant le Statut des Fonctionnaires, Agents et Eni-
ployés de l'Ordre Administratif ; 

Vu Notre Ordonnance n°  3.387 du 22 :janvier 1947 
relative aux prestations médicales, chirurgicales et 'Dharma- 

ceutiques des Fonctionnaires, Agents . et Emplôyés de - 
l'Etat et de la Commune ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
Notre Ordonnance- n°  3,387, sus visée, du 22 janvier 

1947, est modifiée ainsi qu'il -suit : 
f( Article Preinier. — Les fonctiennaires, agents et em-

d play& de l'Etat el de la Commune, nommés dans leur 
« emploi ou fonction par Ordonnance Souveraine, Arrêté 
« Ministériel ou Arrêté Munieipal, ont droit au rernbour- 
« sernent des frais médicaux, chirurgicaux ou .pharmaceu- 
« tiques dans les limites du tarif de responsabilité qui sera 
• fixé par Arrêté Ministériel. 

« Les agents et employés de l'Etat et de la Commune 
• nommés ou recrutés à - titie' temporaire ou auxiliaire bé-' 
• néficieront des mêmes prestations, réduites de 20%. 

i( Article 2, --- Le bénéfice du régime apPlicable aux 
• agents et employés de l'Etat et de la Communenommés 
• ou recrutés à titre temporaire ou auxiliaire sera étendu : 

« I ° Aux conjoints des fonctionnaires, agents et em- 
« ployés visés à l'article 'premier ci-dessus à condition qu'ils 

n'exercent aucune profession industrielle ou conuner- 
« ciale ; 

« 2" A leurs enfants légitimes, reconnus ou adoptifs 
ou au pupilles, âgés de moins de 18 ans ». 

ART. 2. 
L'article 3 de Notre Ordonnance n" 3.387 sus-visée est 

abrogé. 
ART. 3. 

"Notre Secrétaire d- tat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le onze mars mil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Pat le Prince : 

Le Secrétaire d'Ela', 
A. MÉLIN. 

e1M00.0«.■••■■•■1010■IMIÉ NIIMIIIIMIMe 

Ordonnant» Souveraine n° 3.418, du 12 mare 1947, por-
tant diminution de certains droits de régie. 

LOUIS II 
PAR LA GRACEDF. D1U 

PRINCE SOUVEReIN DE MONACO 

Vu l'article 21 ce rOrdonriance Constitutionnelle du 
5 janvier 1911, modifiée par l'Ordonnance Souveraine du 
18 novembre 1917; 

Vu k Convention franco-monégasque du 10 avril 1912, 
les Avenants à ladite Convention des 9 juillet 1932,4 fé-
vrier 1938, le Trai.é en date du 17 juillet 19,18, les 
Conventions en date des 26 juin 1925 et 28 juillet 1930, 
l'Accord Particulier intervenus entre Notre Gouvernement 
et le Gouvernement de la République Française ; 

Vu, notamment, Nos Ordonnances des 12 juillet 1914, 
10 octobre 1917, 17 décembre 1918, 28 janvier 1937 
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(re 1.957), 27 mai 1938 (n° 2.172), 30 novembre 1938 
(n° 2.220), 9 mai 1940 (te 2.430), 5 juin 1940 (n° 2.435 , 
19 clécemlore 1940 (te 2.468), 9 janvier 1942 (re 2576, 
14 août 1942 (te 2.666), 8 février 1943 (n° 2.720 
7 janvier 1944 (n° 2.794), 3 février 1944 (n° 2.820 
12 janvier 1945 (n° 2,956), 1" mai 1945 (n" 3.002 et 
3.003), 18 janvier 1946 (n°.3.158) et 18 janvier 1947 
(n" 3.382) ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Le minimum d'imposition prévu à l'article . 11 de Notre 

Ordonnance n° 2.666 du 14 août 1942 est réduit à 
9.000 francs par hectolitre d'alcool pur. 

ART. 2. 
Le minimum d'imposition frappant les alcools pharma-

ceutiques est réduit à 6.000 francs par hectolitre d'alcool 
pur. 

ART. 3. 
Le minimum d'imposition en matière de droits de circu-

lation prévu à l'article 140 de Notre Ordonnance n° 2.666 
précitée est réduit : 

1 ' à 72 francs par hectolitre pour les vins et ven-
danges ; 

2 0  à 36 francs par hectolitre pour les cidres, poirés, 
hydromels, fruits- à cidre ou à poiré .; 

3^ à 22 francs par hectolitre pour les piquettes. 

ART. 4. 	 • 
Le droit de fabrication prévu à l'article 190 .de Notre 

Ordonnance n° 2.666 précitée est réduit à 4 fr. 50 par 
hectolitre. 

ART. 5. 
Les droits c.le circulation frappant les raisins secs à 

boissons, prévus "à l'article 194 de Notre Ordonannce 
n" 2.666 précitée, sont réduits à 29 francs par quintal. 

-ART. 6. 
La taxe complémentaire sur les sucres employés au su-

crage des vendanges est réduite à 270 francs par quintal. 

ART. 7. 
La taxe complémentaire frappant les sucres et les glu-

coses utiihés à la fabrication d'apéritifs est réduite à 
360 francs par quintal. 

ART. 8. 
Le taux du droit intérieur perçu sur la saccharine- et 

toutes autres substances édulcorantes ou produits chimiques 
similaires fixé par l'article premier de. Notre 'Ordonnance 
ri° 2.794 du 7 janvier 1944 est réduit à 747 francs par 
kilogramme. 

AitT. 9. 
Le droit de garantie frappant les ouvrages dor et de 

platine fixé par 1 article Premier de Notre Ordonnance 
n° 2.468 du 19 décembre 1940 est réduit à 1.080'francs 
par hectogramme d'or ou de - platine.- . 	• 

Le mère° droit frappant les-  ouvrages d'argent est réduit 
.à 27 francs par hectokramine d'argent. 

Mi'. 10. 
L'impôt sur le ferro-cerrium et les produits similaires 

établi par l'article 6 de Notre Ordonnance s° 3.158 du 
18 janvier 1946 est réduit à 1.350 francs par kilogramme. 

- ART. 11. 
Toutes dispositions contraires à la présente Ordenannce 

sont et demeurent abrogées. 

ART. 12, 
Notre Secrétaire d'Etat, Notre 1Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre cl'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze mars mil 
neuf cent quaratite-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MÉLIN. 

111•111111.1.111, 	 .11.1.10,...1•11141.1ffleaMOM 

•Ordonnance Souveraine 	3.419, du 12 mars 1947, per. 
tant réintégration dans la nationalité monégaeque. 

LOUIS II 
• PAR LA dRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Vu la requète qui Nous a été présentée 'par la Dame 

Boeuf Iréne-Marie-Rose-joséphine, née à Monaco, le 
17 février 1896, Veuve Gaudo Marius-Thétésius-Joseph, 
ayant pour objet de recouvrer la nationalité monégasque 
perdue par mariage, aujourd'hui dissous, avec un citoyen 
français ; 

Vu les articles 19 et 20 du Code Civil, modifiés par la 
Loi te 415 du 7 juin 1945 

Vu l'article 25 — N° 2 — de l'Ordonnance organique . 
du 9 mars 1918 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur. des Services 'Judi-
ciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

La Dame Irène-Marie-Rose-Joséphine Boeuf, Veuve 
Gaude., est réintégrée parmi Nos 'sujets. 

Elle jouira de tous les droits et prérogatives attachés à la 
qualité de monégasque, dans les conditions prévues par 
I article:21 du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'Etat, . Notre Directeur des.  Services 
Judiciaires ,et Notre Ministre d'Etat sont chargés; - chacun 
en ce qui, le concerne, de la promulgation et de•I'exécution 
de' la présente Ordonnance. 	 , 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze mars mil 
neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le . Secrétaire d'Etat, 
A. MLIN. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 10 mars 1947, fixant le prix du 
cc Vin de Kola Codex », fabriqué, par « Les Laboratoi-
res Pharmaceutiques de Monte-Carlo ». 

Nous, Ministre d Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiart la législation sur les prix ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 . du •21 jarnier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois no 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu la demande de fixation de prix présentée par les Laboratoires 
Pharmaceutiques de Monte-Carlo, 12, avenue Hector Otto. en date 
du 2 janvier 1947 ; 

Vu l'autorisation Je fabrication en date du 4 janvier 1947 ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 28 février 1947 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 10 mars 

1947 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société • Les Laboratoires Pharmaceutiques de Monte-Car/0 
est autorisée à pratiquer, à Monaco, le prix liMite de vente ci-après 
pour le produit pharmaceutique dénommé « Vin de Kola Codex s 
de sa fabrication. 

'Prix de vente départ usine, taxes comprises : 

Le litre : 147 fr. 75. 

(Baisse de 5 % édictée par l'Arrêté-  Ministériel du 10 janvier 
1947, à déduire). 

ART. 2. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présen: Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix mars mil 
neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 10 mars 1917, modifiant et complé-
tant ('Arrêté du 10 décembre 1946. reiatf au commerce 
de gros, de dem4ros et de détail des - tissus à uslge 
vestimentaire et domestique et des ceutlis de literie. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur les prix ; 
Vu l'Ordonnance-Loi .rt° 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnane.e-Loi A" 337 du 15 janvier 1942 sur ka condi-
tions générales d'application des taux limites de marque brute des 
commerçants grossistes et des cornmesçants détaillants ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mil ,1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n°. 307 et 308 de* 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi 	184 du 5 mari 1944 modifiant l'Ordon- 
nance-Loi n° 307 da 10 janvier 1941 

Vu l'rdonnance-Loi 	3.65 du 5 mai 1944 morli O 	 file l'Ordo'. 
naare-l..oi 	308 du il iatteier 1941 

Vu l'Arthe edirristériel du lb décembre 1946 relatif au corn- 
wie tee 	deeei reit e etàit 	lima à usage vestimentaire, 
domestique et de. ,.ettds de 	; 

Vu l'avis du Comité des Prix es date du 28 février 1947 ; 
Vu. la délibération du Conseil ',cle Gouvernement du IO mars 

1947 ; 
Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le paragraphe II de l'article ler de l'Arrêté du 16 dézembre 
1946, sus-visé, est remplacé par les dispositions suivantes' : 

« Ventes en demi-gros : 
« Les ventes en demi-gros sont celles qu'effectue un grossiste 

, lorsqu'il vend par quantités inférieures à celles prévues au para-
graphe I pour In vente en gros. 

« En aucun cas, une cierge de gros ne peut être cumulée avec 
« une marge de demi-gros, même si plusieurs intermédiaires grDssistes 
te interviennent dans la distribution en demi-gros d'un même tissu. 
« Une marge exclut obligatoirement l'autre, mais ta marge de demi-
« gros peut être partagée de grè à gré entre les grossistes intervenus 
« dams la distribution en demi-gros d'un inême tissu. 

ie. A. — Ventes à la couture, mode, etc... 

ail n'est pas fixé de taux limite de marque .brute pour ces ventes. 
Les entreprises qui les pratiquent font l'objet de la liste n° 1 

« déposée au Conseil Economique. Ces maisons sont soumises à un 
« contrôle « a posteriori » à effectuer sur l'ensemble de leurs ventes 
a réalisées tant en France qu'a Monaco. Le bénéfice de cette mesure 
« est limité à la prochaine période saisonnière qui prendra fin le 
« 30 juin 1947. 

«Seront recollons licites les prix pratiqués pat ces Maisons, à la 
« condition que la différence brute dégagée entre -  le montent des 

achts et le montant des ventes faites tant e» France qu'a Monaco, 
a n'excède pas un pourcentage de 37 p. 100. 

« Pour déterminer ce pourcentage de 37 p. 100, lé prix A'achat 
à retenir peut être, le cas échéant, le prix licite pratiqué par le 

a fabricant, pour un article similaire, au moment où a été réalisée 
« la vente du demi-grossiste. Les prix d'achat,ne peuvent être ma-
« jorés que des frais accessoires énumérés à l'Ordonnance-Loi n° 
a 337. Le chiffre global des achats à retenir ne devra 'comprendre 
« que les achats de marchandises dont la 'vente par le derni-irossiste 
« a été réalisée tant - en France qu'à Monaco, c'est-à-dire non cour-
« prii les marchandises exportées. 

« Le bénéfice des' dispositions ci-&sstis 'ne -  s'applique qu'au 
« commerce des tissus visés par le présent Arrêté. Si les maisons 
« désignées sur la liste N" 1 précitée vendent d'autres articles que 
« les tissus, elles sont tenues 'de se conformer, pour fixer le prix de 
« veste des autres articles, à la réglementation de taux de marque 
a propre à ces articles. De même, lorsque ces mêmes maisons ven-
« dent en demi-gros des tissus à.des détaillants ou à des confection-
« rieurs, elles sont tenues de déterminer leurs prix de vente par 
a application des prescriptions relatives aux ventes aux dé:aillante 
« et aux confectionneurs, contenues dans le présent Arrêté. 

a Pareillement, les ventes faites par quantités de gros, ne peu-
vent être faites qu'à des prix de gros déterminés par application des 
taux limites de marque brute de gros fixés à l'article 1", division 1, 
de l'Arrêté Ministériel du 16 décembre 1946, 

e B. — Ventes 'aux couturières, aux modistes, aux chemisiers-
« lingers sur mesure, etc., par des maisons faisant 

l'objet de .1a liste 2, déposée' au Conieil 
nomique. 

r Le taux limite de marque brute applicable est fixé à/34 p. 100. 

r C. — Ventes aux tailleurs par les maisons de draperie faisant 
« l'objet de la liste ri° 3 déposée au.  Conseil Ecci- 
s mimique et Ventes des tissus pour paraphies. 

r Le taux limite de marque brute applicable est fixé à 28.p '100. 

r D. — Ventes aux couturières, à la mode; aux tailleurs, a la 
« fourrure, à la chemiserie," à.  la paiurei  à la lingerie, 
et etc., par des négociants .ne figurant -pas sur les 
* listes déposées au Conseil 'Econorniqtte. 

s Lé taux limite de marque brute aPplieable•est fixé à 26 p. 100. 



ART, 3. 
Les mesures accessoires prescrites a l'article 5 de l'Arrêté du 

16 décembre 1946 sont complétées comme suit : 
«. Pour tous les tissus vendus à des détaillants, l'étiquette prévue 

« aux paragraphes I et II (obligations des fabricants, des grossistes 
« et des demi-grossistes) doit être fixée au moyen d'un scellé invio-
« lubie, dont le modèle pour chaque fabricant, grossiste ou demi-
« grossiste, devra être agréé Par le Contrôle Economique, 

« Ces dispositions entreront en viaileur dans un délai de trois 
« mois, à compter de la date de publication du 'présent Arrêté 1.).' 

ART. 4. 
L'article 2 de l'Arrêté du 16 décembre .1946 cesse d'être appli-

cable à compter de la date ob... publication du présent Arrêté. 

ART. 52 

• MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, ciment) en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. , 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix mars mil 
neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Ela!, 
P. DE, WIMSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 13 mars 1941. 

Arrêté Mtnletériel du 10 mars 1047, fixant le prix des 
gaufrettes n Gauf-Laetion, fabriquées par les Labora-
toires Mogas, 

Nous, Ministre d'Etat de la-Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 30 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur les prix ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la cireulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi nt 344 du 29 mai 1942 medifiant les 
Ordonnances-Lois ri °8  307,  et 308 des-  10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 284 dit 5 mai 1944 modifiant POrdon-
nance-Loi no 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi nt 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu la demande des Laboratoires « Mogas », 8, rue des Bou-
gainvillées, en date du 14 •jarvier /947 ; 

Vit l'avis du Comité des Prix en date du 28 février 1947 ; 
Vu la délibération du Canseil de Gouvernement du 10 mars 

1947; 

"Arrêtons : 
• ARTICLE PlIF,MIER. 

Les Laboratoires « Mogas s'sont autorisés à pratiquer, à Monaco, 
Le prix limité de vente ci-aptes, pour les gaufrettes « Gauf-Lactié 
de leur fabrication :- 

Le paquet d'environ 50 grammes : Frs 15, • 

prix de vente au public, toutes taxes comprises. 

• ART. 2. 

MM. les Conseillers de 'GratiVernement pour les Travaux 'Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de •. 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix mars mil 
neuf cent quarante-Sept. 

Le Ministre d'Etat, 

P. DZ WrrAssz. 
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E. -- Ventes aux détaillants et aux collectionneurs. et ventes 
« 3fl dernileros de coutils pour literie aux utilisateurs 
« professionnels. 

« Le taux limite de marque brute applicable est fixé à 21 p. 100. 
« Sont seuls autorisés à pratiquer les taux de gros et les taux 

•• de derni.gres fixés au présent Arrêté, ler négociants grossistes 
e 011 demi-grossistes qui remplissent -les conditions ci-après énoncées : 

«I 

	

	Procéder de façon continue à l'achat ferme de tissus par 
« rmantités ; 

« 2. Posséder au moins un local agend commercialement et 
« destiné aux stockage des tissus ; 

« 3 

	

	Livrer effectivement à la clientèle à partir de ce local 
« commercial ; 

S'approvisionner auprès de plusieurs fournisseurs et servit 
« mi certain nombre de clients ; 

« '"Y' Avoir des voyageurs ou des représentants ou éncore jus. 
tifier d'une organisation de prospettion équivalente 

« (ventes dites : au carnet, etc...). 
, I.es négociants grossites .ou demi-grossistes qui - ne remplissent 

r,  pas les conditions ci-dessus prescrites ne sont autorisés à appliquer 
que les taux limites de marque 1)1111e ci-après fiXés, taxe sur les 
paiements cemprise. taxe à 10; production non comprise : 

« Ventes de tissus en gros : 8 p. 100 ; 
« Ventes de tissus en demi-gros : 1(1 p. 100. 

«En outre, si ces grossistes vendent à des défaillants, le prix de 
• détail ne devra comprendre que la seule marge du détaillant ache-

tant en fabrique dont le taux est'. fixé prr le présent. Arrêté à 
28 p. 100. Cette marge sera partagée entre le grossiste ou demi-

« grossiste et le détaillant, de manière à laisser au détaillant une 
marge de 21,74 p. 100 du prix de, vente au détail, si la vente 
du grossiste est faite par quantités de gros et de 20 p. 100 du 
prix de vente au détail, si la vente au détaillant est faite par 

,• quantité de derni-gros. La facture du grossiste ou demi-grossiste 
• devra indiquer le prix de détail de chaque tissu vendu et la 

marge prélevée sur ce prix par le grossiste ou demi-grossiste. 
I.es taux limites de marque brute fixés eu présent article ne 

peuvent être appliqués par des grossistes et demi-grossistes qui 
« s'approvisionnent directement auprès des fabricants et qui vendent 
•, directement aux utilisateurs ou aux. détaillants. 	- 

« Ces taux s'entendent net d'escompte pour paiements à trente 
jours, non compris le mois de livraison et marchandises loco-

, magasin du grossiste ou du demi-grossiste. Ils comprennent pour 
paiement comptant un escompte de caisse fie 1 p. 100. 

« 'l'otite facture d'un négociant doit comporter la mention 
escompte 	1 p. 100 en cas de paiement comptant. 

Fit vue de simplifier les opérations de facturation les 
« négociants grossistes et demi-grossistes sont autorisés à arrondir au 
« franc supérieur les prix unitaires obtenus par application des taux 

limites de marque blute fixés à l'article :0' du présent Arrêté, 
« chaque fois que ces prix comporteront une fraction décimale supé-
« rienre è .einquanté centimes. 

« En contre-partie, ils devront arrondir au franc inférieur les 
prix qui comporteraient une fraction décimale égale ou inférieure 

«è cinquante centimes r. 
An.r. 2: 

Les prix des tissus que les 'fabricants de tissus et les négociants 
en gros et demi-gros mettent en oeuvre pour confectionner ou faire 
confectionner pour leur compte des articles vestimentaires ne peuvent, 
en aucun cas, être majorés d'une marge de gros,' de demi-gros ou 
d'une partie de ces marges. 

Les dispositions ci-dessus prescrites s'appliquent -lion seulement 
aux établiisements qui exercent, au sein d'une même entreprise, 
l'activité de confectionneur d'articles vestimentaires concurremment 
avec l'activité de; fabricants -de tissus ou de négociants en 'gros et 
en demi-gros de tissus, mais 'elles s'appliquent -également lorsqite ces 
activités sont exercées par des établissements juridiguement distincts 
qui, aux termes du règlement d'administration publique thr 28 juin 
1933, prévu par-  l'article 28 du Code des -  ImAts•direets, se 'trOtivent 
placés dans la situation de filiale, l'un par rapport à l'autre. 



Arrêté Minielérlel du 10 mars 1947, modifient les taux 
limites do marque brute du commerce de la quin• 
callierle, 

Nous, Ministre c"Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonfianee-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant là législation sur les prix ; 
Vu l'Ordonnance-Loi na 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 337 du 15 janvier 1942 sur les condi-
tions générales d'application des taux limites de marque brute des 
commerçants grossistes et des commerçants détaillants ; 

Vu t'Ordonnante-Loi n° 344 du 29 mhi 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois 	307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi na 308 du-  21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 5' aollt 1946 forant les taux limites 
de marque brute des articles de quincaillerie ; 

, 	Vu l'avis du Comité des Prix du 28 février 1947 ; 
Vu la délibération du Conseil cie Gouvernement du 10 mars 

1947; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

1..c:s taux limites de marque brute (taxe sur les transactions au 
taux de 1 p. 100 comprise, (axe à la production non comprise) 
applicables aux articles vendus dans le commerce de la quincaillerie 
sont modifiée ainsi qu'il suit : 

DÉTA11,1AM' - 
'approvsionnant auprès 

DISICNATifiN 	cros,crsio 
D'un 

ro,siste 

D'un 
(ahrlea nt soit direc- 

tement., soit par 
l'intermédiaire 

ne centrale 
eraeliat ou d'une 

mai:son 
de commission 

Articles compris dans 
les catégories ci-après : 

CHAPITRE 1" 
Paragraphe 	« a » 12,28 	c,,, 19,35 % 22,48 	c,',, 

Multiplicateur 	 0,14 0,24 . 0,29 

	

Paragraphe « b » 	 
Multiplicateur 	 

, 	.. 13,79 % 
0,16 

20,63 	(;i, 
0,26 

24,81 	5'•,', 
0,33 

Paragraphe 	« c » ‘.... 
Multiplicateur 	 

15,25 	(,),f, 
00 18 

21,87 	(,', 
0,28 

25 	% 
. 0,33 	1/3 

Paragraphe 	« d » 
Multiplicateur 	 

	

16,66 	"',', 

	

0,20 	' 
25,93 	t,', 

0,35 
30,07 % 
0,43 

Paragraphe 	« e » 
Multiplicateur 	 

22,48 	̀;',', 
0,29 

28,05 % 
0,39 

34,24 % 
0.52 

CHAPITRE Il' 

Paragraphe 	« a » 	, ... 18,03 % 24,24 	c,),:, • 28,57 % 
Multiplicateur 	 0,22 0,32 0,40 

Paragraphe 	« b » 	.... 
Multiplicateur 	 

17,36 % 
0,21 

23,07 	(-,•'., 
0.30 

27,54 % - 
- 	0,38 

Ciimem III 34,64 % 39,03.  % 

Multiplicateur 	. e. •0,53 0,64 

La 'classification des, articles de' quincaillerie dans les catégories 
ans.,indigitées est déterminée ainsi grill est' spéce à l'annexe jointe 
mi présent Airtêté. 
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ART. 2. 	• 	, 

Sont seuls autorisés à appliquer les taux limites di; Marque brute 
fixés pour le grossiste, les commerçants dont l'activité répond aux 
conditions ci-après : 

a) Acheter ferme et d'une - façon continue des articles finis 
plusieurs fabricants et par quantités importantes, à l'ex-
clusion de toute, opération de'courtage ou de commission ; 
en financer les opérations ; 

b) Stocker ces articles dans leurs propres magasins ou entrepôts 

el En assurer la vente aux seuls détaillants pour les articles 
classés au Cluspitr Il de l'article )Cr,  et aux seuls 
détaillants, artisans, utilisateurs et transformateurs profes-
sionnels pour les articles classés au Chapitre I. Il est 
précisé que les conditions de vente à ces derniers ache-
teurs sont réglées ccnformément aux .dispositions de l'ar-
ticle 2 du présent Arrêté ; 

(I) Livres effectivement à h clientèle à partir de ce local com-
mercial ; 

e) Avoir des voyageurs ou des représentants ou justifier d'une' 
organisation commerciale équivalente, 

ART. 3. 

Les grossistes dont l'activité répond aux conditions spéeifiées à 
l'article 2 ci-dessus sont autorisés à appliquer les taux limites de 
marque brute fixés pour le détaillant s'approvisionnant auprès du 
fabricant, pour la vente des seule articles qui figurent au Chapitre ler, 
de l'article ler  du présent Arrêté, lorsque, vendus à des artisans ou 
à des transfolmatems 'professionnels. ces articles sont destinés à être 
consommés, utilisés, posés ou transformés à l'occasion du travail de 
ces derniers. 

En aucun cas, les grossistes ne peuvent appliquer les taux limites 
de marque brute fixés au - Chapitre III de l'article ler pour la vente 
des articles par quantités fractionnées inférieures pux conditionne-
ments et aux métrages normaux d'usine. 

ART. 4. 

Les: détaillants et les grossistes autorisés à vendre au prix de 
détail dans les conditions prescrites à l'article 3 sont tenus de 
consentir aux artisans et aux transformateurs professionnels une remise 
minima ,do 8 p. .l00-sur-,les' prix !de ,détail: des articles qui fissurent 
au Chapitre ler de l'article 1°' et pour les seuls détaillants, au 
Chapitre III de l'article ler, lorsque, vendus à des artisans ou à des 
transformateurs professionnels, ces articles sont destinés à être con-
sommés, utilisés, posés ou transformés à l'occasion du travail de 
ces derniers. 

Cette l'enlise n'est pas obligatoire pour les articles, destinés à la 
consommation privée des artisans et des transformateurs profession-
nels. 

Les taux limites de marque brute sont fixés, en ce qui concerne 
la vente des objets 'faisant l'objet du présent article, ainsi qu'il 
suit 	: 

I) É 'I' Ad 	I. A N 'I' 
fournisant. : 

Articles 	
aup 	 an près 

"TnPri' dan' le' caté 	
rè

s gnri" 	' • d'un grossiste 	(l'un fabricant . 

CHAPITRE ir. 	100 p. 10 
Paragraphe 	e, h » 	  12,36 15,76 

'Paragraphe « b » 	  .13,72 18,27 
Paragraphe 	« c » 	  '15,08 li),48 
Paragraphe « d » 	  19,49 . 24,05 
Paragraphe 	« e ,, 	  

CHAPITRE III 

21,82 

26,96 

28,50 	- 

33,74 

AI«. 5. 

Cessent d'être applicables, à compter de la date d'entrée en 
vigueur du présent Arrêté, les dispositions de l'article 4 de l'Arrêté 
du 5 août 1946, 
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ART. 6. 
La date d'entrée en vigueur du présent Arrêté est fixée : 

Dès ;a parution pour les ventes réalisées par lei grossistes et pour 
Ics ventes réalisées par les détaillante d'articles reçus pesté-
rieurernent à cette date ; 

A u i7 mars 1947 pour toutes les ventes réalisées pour les détail-
lants, 

ART. 7. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Pallies 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui k concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté.' 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix mars mil 
neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Et« 

R o Wrrasst. • 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 12 mars 1947. 

ANNEXE 

CLASSIFICATION DES ARTICLES DE . QUINCAILLERIE 

DANS LES DIFFÉRENTES CATÉGORIES PRÉVUES DANS 

LE PRÉSENT ARRÊTÉ. 

CHAPITRE lac 

a) Gros outillage industriel et de manutention tel que : enclu-
nies. étaux, cintreuses pour fers à béton, palans, treuils, markres 
pesant plus de 100 'kgs. 

Machines-outils de quincaillerie à commande à main, essieux, 
ressorts, bandages de roues cintrées, coffres-forts de 300 kgs et plus. 

Outillage pneumatique portatif. 	- 
Articles de cave actionnés mécaniquement tels que : matériels 

de mise en. bouteilles- à, grand rendement,- de. lavage, de remplissage, 
de bouchage ; 

Pointerie, fils de fers, ronce 'artificielle, grillage. 
Fournitures pour Industries vendues habituellement en quincail-

lerie telles que : paliers,- arbres, axes, coffres-forts de 100 à 300 kgs, 
Outils et appareils accessoires ne pouvant fonctionner sans être 

montée sur une machine-outil tels que s appareils à tarauder, à 
Illeter, à roder, mandrins et plateaux de tours de 300 mm. et su-
dessous, îlières d'étirage. 

Articles en caoutchouc tels que : tuyaux armés pour l'aspiration 
er te refoulement, tuyaux avec armatures extérieures en fil de fer. 

Articles de cave actionnés manuellement ou pat une puissance 
inférieure à un demi CV ; 

c) Boulonnerie, dents de herse, visserie, pitonnerie, clouterie, 
chaînes forgées et électriques, fers à cheval et à boeuf, clous à 
Ferrer ; 

d) Articles pour : le bâtiment, l'installation de magasin, l'agen-
cernent d'riteliers et l'ameublement. 

Organes de transmission autres que ceux prévus au paragraphe 
s a s tels que : poulies, chaînes, manchons, accouplements, cour-
roies, agrafes, adhésifs. 

Serrurerie, coffrets et coffres-forts de moins de 100 kirs. 
Cuivrerie. 
Robinetterie, articles divers et fournitures pour 	couverture, 

plomberie, chauffage et air comprimé (à l'exception de la robinetterie 
pour chanffage central). Tuyauterie (à l'exception des tubes sans 
soudure étirés à chaud et à Froid, des tubes soudés par ter/mode-
ment et des tubes rejoints), 

Matériel pour l'agticultute et l'élevage (à l'exception du gtos 
matériel). 

Fournitures pour le dia/tonnage, la carrosserie, la navigation et 
la construction maritime. 

Articles pour manutention, levage et traction. 
Fontes et articles funéraires, à l'exception de ceitx ayant un 

caractère artistique. 
Outillage et accessoires pour tous métiers, y compris forets, 

fraises, alésoirs, lames de scies et outils tranchants mécaniques. 
Outillage électrique, portatif. 
Manches d'outils, échelles, meules et pierres à aiguiser, abrasifs 

en feuille et en poudre; appareils de graissage, jaidts isolants et 
calorifuges. 

Instruments de mesure. Dudgeons et coupes-tubes. 
Articles en caoutchouc tels que : bandes pour portes tournantes, 

bourrelets, butées diverses, butoirs de portes, brises-jets et tubes à 
gaz montés, clapets et pistons pour pompes, colliers pour douches. 

Cartons et feutres pour toitures ; 
e) Pièces de rechange afférentes aux articles faisant l'objet du 

présent Arrêté (une pièce de rechange et une partie ou un otgane 
soit d'un outil mécanique, soit d'un appareil ou d'une machine et qui 
ne peut être utilisé que pour l'objet auquel il est destiné). 

CHAPITRE li 

a) Tous articles de ménage, articles d'hygiène en métal ayant 
un caractère ménager, à l'exception de ceux ayant un caractère 
médical. 	 • 

Appareils de chauffage et de cuisine domestique. 
Articles d'éclairage. 
Articles de cave ou boissellerie et ferblanterie, tels que : 

baquets à soutires, à égoutter, catrelles, battes; lioucht-bouteillos. 
Balances et bascules jusqu'à la forée do 1.00C kgs, à l'exception 

des appareils sur devis, de précision et automatiques autres que le 
type postal. 

Poids et séries de poids ; 

b) Outillage agricole et horticole, instruments pourle jardinage, 
appareils et tuyaux d'arrosage, outillage et accessoires de forestiers, 
tailladerie. 

Boissellerie. Mobilier métallique de cuisine, de jardin et d'atelier, 
Outillage à main antre que celui pour métiers, 

CHAPITRE III 

Articles vendus par quantités fractionnées inférieures aux condi-
tionnements et aux métrages normaux d'usine. Il est précise que la 
liste ci-après est limitative et devra être obligatoirement affichée à 
l'intérieur de l'établissement. 

Articles normalement ltvrés en boîtes, en paquets, sachets ou 
pointerie, clouterie, visserie, pitonnerie, rivets, lioulonnerie, 

charnières, paumettes et pattes, clés de serrures brutes, manchisterie, 
abrasifs, rondelles et joints, décolletage, agrafes, anneaux et crochets 
divers, chevilles de fixation, capsules. 
* 	Articles en barres, bottes ou rouleaux : tringles, chaînes, fils, 
câbles et toiles métalliques, ronces, grillages, stores, tuyaux, cartons 
et feutres, courroies. 

Articles ensachés, en feta : plaques, grains, disques, poudre et 

concassés. 
Articles de calorifuges et isolants. 

■••■•■ 	  

Arrêté Ministériel du 11 mars 1941, Portant modification 
dans le rationnement de certains articles chaussants, 

NOUS, Ministre d'Etnt de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation Mn la production, la circulatio* 
et la consommation des produits 

Vu l'Ordonnance-Loi 'no .344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois non 307 et 308 des 10 et 21 Janvier 1941 

Vu l'Ordonnance-Loi no 345 du 29 mai 1942 concetnant les' 
infractions en matières de cartes de' ratiennemerit 

Vu l'Ordonnance-Loi no 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon. 
nance.Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 
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Vri l'Arrêté Ministériel du 16 mars 1942 modifiant, complétant 
et codifiant ln réglementation sur la répartition des chaussures ; 

Vu 'l'Arrêté Ministériel 'du 2 septembre 1942 modifiant la régle-
mentation sur la répartition des chaussures fixée par • l'Arrêté du 
16 mari, 1942 ; 	• 	e. 

Vu l'Arrêté Ministériel du 24 mars 1943 réglementant la circu-
lation, la mise en oeuvre et la vente des cuits, des peaux eu des 
produits à base de cuir et de peaux ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 20 octobre 1944 portant modification.  
de la réglementation sur la répartition du cuir ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du Il mars 
1947 ; 

Arrêtons • 
ARTICLE PREMIER. 

A dater Je .1a publication du présent Arrêté, l'article 12 de 
l'Arrêté Ministériel du 24 mars 1943, sus-visé, est abrogé. 

ART. 2, 

Les consommateurs titulaires d'une carte de textile des catégories 
s et « A ». modèle 1946, pourront bénéficier d'un ressemelage 

en Cuir contre remise, à iin cordonnier ou réparateur de' leur choix, 
du ticket-lettre « AM », extrait de ladite carte. 

ART. 3. 

Les ressemelages seront exéCutés par les réparateurs ou cordon-
niers au fur rt• à mesure de leur approvisionnement en cuir. 

Le réapprovisionnement en cuir des cordonniers ou réparateurs se 
fera de la façon suivante : 

N Pour le premier semestre 1947, en fonction du nombre de 
tickets-lettres a R2 » collectés pendant .k deuxième se- 
niestre„ 1946 ; 	. 	. 	. 

2. . Pour le deuxième :semestre. 1947,. en fonction du nombre de 
tickets-lettres « AM » collectés pendant le premier se-
mestre 1947. 

ART.. 4. 

Tons les consommateurs pourront obtenir librement, sans remise 
de ticket, les ressemelages en caoutchouc, 

Les réparateurs et cordonniers rec4rOnt' à cet effeL un contingent 
de caoutchouc en fonction de leur activité déterminée comme suit : 

I" Pour Ic premier semestre 1947 : par le nombre de tickets 
lettres « R2 » collectés pendant le deuxième semestre 
1946; 

2. Pour le deuxième semestre 1947 : par le nombre de tickets 
lettres « AM » collectés pendant le premier semestre 
1947. 

ART. 5. • 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du . Gouvernement, le.orge mars mil 
neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Elai, 
P. DE WITASSE. 

Artêté affiché tur Ministère d'Etat le 13 mars 1947. 

Arrêté Ministériel du 11 mitré 1947, fixant le prix limite 
de vente de la faïence du mobilier dite u Article d'Un. 
IKé Sociale», 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi, ro 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur le,s prix ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n" 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la' production, la circulation 
et fa consommation des produits 

Vu l'Ordonnance-Loi n" 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n".' 307 et 308 des 10 et 21 'janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n. 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
mince-Loi n" 307. du 10 janvier 1941 

Vu l'Ordonnance-Loi p." 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Osdon-
riancel.oi ro 308 du 21 janvier 1941 ;. 

Vis l'Arrêté Ministériel du • 11 décembre 1945 fixant les taux 
limites de marque -brute des articles en faïence, etc.., 

Vu l'avis drr Comité des Prix en drue du 28 février 1947 ; 
Vu 1.» délibération du. Conseil de Gouvernement du 11 mars 

'947; 

Arrêtelle 

• ARTICLE PREMIER. 	• 

Les prix de vente au détail des articles de feerce du mobilier 
rentrant dans la catégorie des articles dits « d'utilité sociale » et 
répondant aux caractéristiques ci-dessous sont fixés a•nsi qu'il suit : 

Articles en, pit 	Illtinclie 

II.ES I tj NATI (IN 

Assiettes correntes unies plates 	  
Assiettes courantes unies creuses 	  
13018 	  
Bols 	 
.Cruches ou pots 	  
Plats creux 	 
Saladiers 	 
Saladiers 	 
Service 44 pièces 

Taxes à la production et sur les paiements comprises. 

ART. 2. 
La margr.  de distribution qui ressort des prix de détail fixés ci-

dessus par rapport auX prix à la production devra être partagée entre 

les grossiste É et les détaillante proportiOntrellernent tulle taux . de 
marque fixés par l'Arrêté Ministériel du 11. décembre 1945. 

ART. 3. 

- 	Pour l'application des dispositions du présent Arrêté, les dispo- 

.„ 

c. 	a'  1. 

e 

220/226 mm. Pièce 14 23 26 
220/226 min. 14 23 26 

545 g. 15 23 27 
230 g. 	. 9 14 

1.000 g, 48 73 86 
249 mm. 38 58 67 
420 mm. 140 220 260 
226 mm. 80 120 » 	' 144 

1.740 1.925 2.000 

suions accessoires suivantes unit instituées. Les artiles de faïence 
du mobilier dits « articles d'utilité sociale » dont ler prix sont fixés 
par le présent Arrêté devront comporter 

La marque du fabricant ou, à défaut, le nom du fabricant, suivi 

de la Marque « U, R . F. » en nnajuteules et de rindieetion du prix 

limite de 'vente au . détail suivi de la mention- « frnic -» en toutes 
lettres. Ces marques devront être.  aPposées ,  au bill riOe ttvioit la 

dernière cuisson pouf les rendre2.indélébiles, 
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ART. 4. 
La diminution de 5 p. 100 prévue par l'Arrêté Ministériel du 

i0 janvier 1947 portant diminution générale des prix est applicable 
aux prix qui résultent cles dispositions du présent Arrêté. 

ART. 5. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour ko Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

l'ait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le onze mars mil 
neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Efrit, 

P. DE 'MUSSE. 

• •-•------• 
Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 14 mars 1947. 

Arrêté Ministériel du 13 mars 1947, fixant les attributions 
do la onde do °barbon i( Cuisine » pour le inols de 
mars 1947. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Loi no 308 .du 21 janvier 1941 modifiant, 

,onapletant et codifiani la législatien sur la production, la circulation 
1a consommation des produits I 
Vu i'Ordonnance.Loi no 344 chi 29 mai 1942 modifiant les 

Ordonnances-Lois n"^ 307 et 308 des 10 et 21 janvier • 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi n. 345 du 29 mai 1942 concernant les 

fractions en matière de cartes de rationnement ; 
Vu l'OrdOnnance-Loi n° 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-

nance-Loi n" 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 22 octobre 1942 règlémentant la 

▪ et la consemmstion des combustibles -solides ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 20 février 1946 instituant une nouvelle 

rte de charbon « Cuisine » et validant un coupon de cette carte. ;- 
Vu l'Arrêté,  Ministériel clu 6 février 1947 fixant les attributions 
combustibles de la carte de charbon “'Cuisine » pour le mois de 

!..,rier 1947 ; 
Vu la délibération, du  Conseil de Gouvernement du 13 'mars 

947 ; 

Arrêtons t 
ARTICLE PREMIER. 

A compter de la publicatio'n du présent Antêté, les coupons-
en « C » de la carte de charbon « Cui»sine t sent validés ; ils 

pourront être nervis par les négociants jusqu'au 31 mars 1947. 

Atm 2. 
1.es coupons-lettres « C » de la carte de charbon « Cuisine » 

ionnent droit À l'achat, chez les négociants,' des quantités suivantes 
sic charbon 	: 

Coupons WC 	  25 kgs 

» XC 	  50 » 

`1C 	  75 » 

ZC 	  100 » 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel din Gouvernement , le treize mars mil 
neuf relit quarante-sept. 

Lé Ministre d'Etat, 

P. at W1rAe3E. 

Arrêté affiché au Ministère d'Earst le 14 mars 1947.  

Arreté Ministériel du 13 mars 1947, portant modification 
atrx Statuts de la n Société de ConstruetIonc Indus-

« -Molles et Mécaniques 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande présentée le 6 février 1947 par M, Jean 

Cittium, Administrateur de Sociétés, demeurant à Monte-Carlo, 
2 bis, boulevard des Moulins, agissant en vertu des pouvoire à lut 
conférés par. l'Assemblée Générale extraordinaiW des Actiormairet 
de la Société Anonyme de Constructions Industrielles et Mécaniques; 

Vin le procès-verbal de l'Assemblée Générale extraordinaire de 
ladite Société tenue à Monaco, le 30 janvier 1947, pontant Inedifi-
cation aux Statuts ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par kt 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par let Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et Per let 
Ordotnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et ri° 342 du 25 mars 
1942; 

Vu la Loi n° 408 du 20 janvier 1945, empiétant l'Ordontusece 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la'nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires eux 
Comptes ; 

VU l'Ordonnance Souveraine no 3,167 du 29 janvier 1946 rèi/ant 
l'établissement du bilan des Sodiétés Anonymes et en Commandita ; 

Ve l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela-
tive aux titres des Sociétés par Actions ; 

Vii la ,délibération du Conseil de .  Gouvernement du 18 février 
1947; 

Arrêtoirs : 
ARTIcLE PREMIER. 

Sont approuvées les résolutions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des Actionnaires de la Société Anonyme de Consitualans 
Indusideiles ci Mécaniques en date du 30 janvier 1947 portant 
modification  des articles 2, 10 et 22 des Statute. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications doive être publiées au Journal 
d3 Monaco dans les délais et après accomplitsement der formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour let Finances et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution clu présent Atrét6. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize mari mil 
neu f cent quarante-sept. 

Le Minbire d'Etei, 
P. DE WITAM, 

ememenuman••••■•■.......1 

Arrêté Ministériel du 13 mars 1947, rodant retrait do 
l'Arrêté du 9 octobre 1940 ayant au orlsé et approuvé 
los Statuts de la Société Anonyme « Apiettl ». 

Nous, Ministre d'Etat de là Principauté, 
Vu l'article 4, b, de la Convention du 14 avril 1945 concernant 

la répression des fraudes fiscales et le renfokement de l'assistance 
admitiiitrative mutuelle, promulguée par l'Ordonnance Souveraine 
n" 3.060 du 25 juillet 1945 ; 

Vil l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée pet les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
n" 71 du 3 janvier 1924, n" 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n" 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu l'avis de la Commission de Révision des Sociétés for:aidé 
dans la séance du 20 .janvier 1947 ; 

Vin la délibération du Conseil de Gouvernement du 4 févnier 
1947 ; 

Arrêtons t 
Amis PumEtt, 

L'Arrêté Ministériel en date du 4 octobre 1940 portent autari-
sation et approbation des Statuts de la Société Anonyme dénommée 
Apgal est rapporté-. 



Vu l'Ordcnnance Souveraine n" 3.184 du 23 février 1946 sou-
mettant à la révision les autorisations de constitution dee Sociétés 
par Actions ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mais 1895, Modifiée -  par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par .  les Lois 
n" 71 du 3 janvier 1924, n" 216 du 27 fevrier 1936 et par les 
Ordonnances-Lois ne  340 du 11 mais 1942 et n°  342. du 25 mars 
1942; 
• Vu l'avis de la Commission de Révision,. des Seciétéè forinuié 

dans la séanc., du .20 janvier 1947 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 4 février 

1947; 
Arrétons 

ARTICLE PREMIER. . 	. 
L'Arrêté Ministériel en date du 2 décembre 1943 portant autori-

sation et aopulation des StatutS de la Société Anonyme dénommée 
Comptoir -  de Vins el Liqueurs de Monaco est rapporté. 

ART. 2. 

L'Assemblée Générale qui sera appelée à...prononeer la dissolu-
tion et la mise en liquidation • de la-  Société sus-visée ,• devra être 

. tenue dans les deux mois qui suivront la notification du présent .Ar-
rêté. Une copie du procès-verbal de ladite Assemblée-, .portant 
mention. du nom du liquidateur devra, -  dans les dix -  jours de sa date, 
être adressée an Secrétariat du Département • des finances et . dru• 
l'Economie Nationale. 

ART. 3. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finences et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'HÔtel du Gouvernement, le quatorze mars 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 

P. DE-  WITASSE. 

Arrêté Minisiériel du 14 mars 1047, portant autorisation 
et approbation dee Statuts de 	Seogité Industrielle 
pour l'Applicattlen des Matières Plastiques» on abrégé 

S. I, A. M. P. ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Prindipauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Société 
Industrielle pour l'Application des Matières Plastiques, en alirégé 
e S. 1. A. M. P. », présentée par M. 'Julien Médecin, Architecte, 

. demeurant 3 bis, boulevard Princesse Charlotte à Monaco ; 
Vu les sctes en brevet reçus par M° Jean-Cliarles Rey, notaire 

à Monaco, les 3 octobre 1946 et 2 décembre 1946, 'contenant les 
Statuts, de ladite Société au capital de un million citiq cent .mille 
(1.500000) francs, divisé en cent cinquante (150) actions de dix 
mille (10.00D) frand ehaciine ; . 	 • 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 niers 1895,'iriodifiéé 'par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907,. 10,  ittin 1909, pie les. Lois 

n" 71.  d» 3 janvier 1924, no 216 du 27 février .1936 et par les 
Ordonnances-Lois n. 340 du 11 mars 1942 et n°  342 du 25 mars 

1942; 
Vu la Loi ne  408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 

Souveraine dis 5 mars 1895 notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Cônimissalres aux 
Comptes ; 

Vu J'Ordonnance Souveraine no 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des Sociétés 'Anonymes et en Çommandite .; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 23 février 1946 rela- 
tive aux titres des Sociétés' par Actions ; 	. • 

Vu la délibération du Conseil.  de '  Getivernement du 4 féVriet 

1947 ; 
Arrêtons t 

AtiÉtet,n PREMIER. • 	• 

La Société Anonyme Mottégasilue dénommée Société Indirstrielle • 
pont l'Apelication. des Matières Plastiquas, en abrégé a. S. 1, A 
M. P. e, est autorisée. 
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ART. 2. 
L'Assemblée Générale.  qui sera appelée à prononcer la dissolu-

tion et la mise en liquidation de la Société sus-visée, devra être 
tenue dans les deux mois qui suivront la notification du présent Ar-
rêté. Une copie du procès'verbal de ladite Assemblée; portant 
mention chi nom du - liquidateur ,devra, dans les dix j'ours de sa daté, 
être adressée au Secrétariat du Département des Finances et de 

Nationale. 
ART. 3. 

M. le Conseiller de Govvernement pour les Finances et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le treize mars 
mil neuf cetu quarante-sept. 

Le Ministre niai, 

. P. DE WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 14 mars 1947, portiant retrait de 
l'Arrêté du 17 août 1913 ayant autorisé et approuvé les 
Statuts de la Société Anonyme er Humboldt Monaco ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vri l'article 4, b, de .la Convention du 14 avril 1945 concernant 

la répression des fraudes fiscales et k renforcement de l'assistance 
administrative m'attelle, promulguée par l'Ordonnance Souveraine 
a°  3,069 du 25 juillet 1945 ; 

Vu l'Ordonnance Souveiaine no  3.184 du 23 février 1946 sou-
mettant à la révision les autorisations de constitution des Sociétés 
par Actions ; 

Vu l'Ordonnance Souvemine du ̂ 5 ^mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
no  71 du 3 -janvier .1924, -n" 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordormances-Lois no  340 di 11 mars 1942 et n°  342 du 25 mars 
1942; 

Vu l'avis de la Commission de Révision des Sociétés formulé 
dans la séance du 20 janvitr 1947 ; 

Vu la délibération du Conseil de Goueernement du 4 février 
1947 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

L'Arrêté Ministériel en date du 17 août 1943 portant autorisation 
et apprebation des Statuts de la Société Anonyme dénommée 
1-1,tanboldi Monaco est rapporté. 

ART, 2. 
L'Assemblée Générale qui sera appelée à. prononcer la dissolu-

tion et la mise en liquidation .de- la Société sus-visée, devra être 
tenue dans les deux mois qui suivront la notifiention du présent Ar-
rêté. Une copie di* procès-verbal de ladite Assemblée, portant 
mention du nom du liquidateur. devra, dans les dix jours de sa date, 
être adressée au Secrétariat du. Département des Finances et de 
l 'Econbmie Nationale. 

ART. 3. 
M. le Conseille, de Gouvetnement pour les Finances et l'Eco-

nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en 	du Gouvernement. le rmatorze mais 

mil neuf cent quarante-sept. 
Le Ministre en.:tat, 
P. 01.:, Wrrxser., 

Arrêté Ministériel du 14 mars leo, portant retrait de 
l'Arrêté du 2 décembre 1943 ayant autorisé et approuve 
les Statuts de la Sotieét Anonyme* Oomploir de Vin* 
et Liqueurs de Monaco s. 

Note, Ministre d'Etat de 1a Prineipauté, 
Vu l'article 4 b, de la torivernever du 14 avril 1945 eencernent 

la répression des fraudrev fucale* et k renfmretent rie - riessistanet 
administrative mutuelle, promolgle4e rstf rOnieeeivame .7./e"uvriaine 

3.069 du 25 juillet 1945 t 



• .ART. 2. .; 

Sont approuvés les Statuts de ladite -Société tels qu'ils résultent 
des actes • en brevet en • date chi :3-  octobre et 2 - décembre 1946. 

, 	- 	ART. 3. 	. 

Lesdits Statuts devront être .publiés intégralement dans le Journal 
de 

 
Monaco, dans. les délais et après accomplissement des formalités 

prévues. par les Lois n" 71 'du 3 janvier 1924, 0 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n".  340 du 1 I mrun. 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux Statuts sus-visés devra etre soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
Ladite Société est tenue de solliciter la clélivrarce d'une licence 

préalablement à l'exercice de toute activité. 

ART. 6. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eco-
nomie Nationale est chargé de l'exécution du présent Arrête. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel chi Gouvernement, le quatorze mars 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre (Mica, 

P WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 16 mars 1947 	ortan: annulation 
des titres d'approvisionnement en charbon. 

Nous, Ministre d'Etat de la Pr;ncipauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
cl la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n" 344 du 29 mai 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois n" 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n" 3.45 du 29 niai 1912 concernant les 
infractions en matière de Cartes de ratinnnement ; 	• 

Vu l'Ordonnance-Loi 0. 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n" 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 octobre 1942 règlernentant la 
(lite ci la consommation des combustibles soudez ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 16 mai 1946 validant le coupon 
a- 3 de la carte de charbon s Chauffage » ; 

Vu l'Arrêté Ministériel clu 13 mars '1947 fixant tles attributions 
de la carte de charbon s Cuisine o pour le Mois de mars 1947 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 15 inars 
1947 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

A partir du ler avril 1947, tous les coupons et attributions 
validés du ler avril 1946 au ler avril 1947 • (coupons no 3 de la 
carte de charbon 'e Chauffage » et attributions aux E, il  et V) sont 
périmés. 

ART. 2. 

MM. los Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'intétieut sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quinze mars 
rail  neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'hot, 

P. DE WITASSE, 

Arrêté affiché au -Ministère •d'Etat le 18 mars 1947. 

Jeudi 20. Mais '  1941- 
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Arrêté Ministériel du lA• mars 1047, modifiant l'Arrêté dtt 
4 février 1947 portant règlement des prestations ntéçii. 
cales, Chirurgicates et pharmaceutiques allouées aux 
Fonetignnffires. 

Nous,. Ministre d'Etat sIc l'a Principauté, 	, 
Vu l'Ordonnance-Loi n" 397 du 27 novembre 1944-  pontant' 

création d'une Caisse dé ConsPensatim des Services Socianx 'cle la 
Principauté de Monaco ; 	 • 	• 

Vu l'Ordonnance Souveraineri,  .2.938 du 	décembre 1944 
sur tes allocations, prestations' et -  Tensions dues -nitX s'alitriés •; 

Vu l'Ordonnance Souveraine ne 3.330 clri 13; novembre. 1946 
constituant le Statut des 'Fonctionnaires. Agents et. 'Employés cle 
l'Ordre Administratif ; 

Vii l'Ordonance Souveraine 11.. 3.387 du 22 janvier 1947 relative 
aux prestations médicales, chirurgicales et pharmaceutiques des 
Fonctionnaires, Agents et 'Employés de l'Etat et de la Commune 

Vu l'Ordonnance Souveraine n4) 3:417 du il . mars, 1947 portant 
modification de l'Ordonnance n" 3,387 du 22 janvier 1947 ; 

Yu Notre Arrêté du 4 février . 947 trottant tèglement des pres- • 
talions médicales, chirurgicales et pharmaceutiques allouées aux • .. 	• 
fonctionnaires ; 	 • 

Vo la délibération du Conseil de Gouvernement du Il février 
1947; 

Arrêtons 
Aimas. PREMIER. 

Les articles 19, 20 et 21 de Notre Arrêté sus-viSé .  dit 4 février 
1947 sont abrogés et remplacés par ,les dispositions suivantes : 

a A rticle 19. 	cas de maternité, l'intéressée doit demander 
à la Direction des Services Sociaux la délivrance d'une feuille 
spéciale (4. Maternité », cette demande devant être formulée six 

• mois avant la date présumée de l'acconchemext.. 

4 Elle devra se soumettre aux - visites pré et post-natales et à 
';tous examens Prophylactiques - qui lui seront prescrits • par.  la -  Direc-

tion des Services Sociaux et ce sous peine 'de perdre le -droit au 
(4. bénéfice des prestations, • 

a Le montant du forfait alloué en cas de maternité sera fixé - par 
s Arrêté Ministériel ,,. 	 • . 	. 

«. A rticle 20. ---- En cas.  de traitement en Préventorium ou. en 
« Sanatorium comme en cas de maladie nécessitant. un séjour en 
a dehors de la localité où est domicilié le bénéficiaire (Cures ther-
e males, séjour à la campagne on à la montagne), l'intéressé ne 
s pourra prétendre au bénéfice des prestations • prévues à ce . titre 

qu'après avis du Médecin-Contrôleur et autorisation de la Direction 
(4 des Services Sociaux, ces -formal•tés devant. être -  remplies •préala-
,‹ Memel)t à tout déplacement o. 

A Tilde 2,1, 	L'employé qui désire obtenir pour lui on pour 
a les membres de sa famille des prestations pour soins dentaires, doit 

demander à la Direction des Services Sociaux une feuille de 
s traitement dentaire o. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaui Publics est 
chargé de l'exécution  du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, 'le quinze mars 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Eiat 

P. DÉ WITASe. 

4 	. 

Arrêté MiniSt6r1el dut 15 mars 1947, tbtant le lard *m'a'. 
mum de responsabilité appliqué aiix Fonetienttw'res, 
Agenta et Employés de ',Etat, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordodnance Souveraine n°  2,938 du 	décembre 1944 

sur les allocations, prestations et' pensions dues aux salariga ; 
- Vu l'Ordonnance Souveraine x.1,)  3.30 du 13 . nevembri - 1946 

constituant lé Statut des Foncticinnaires; Agents 'et Employés de 
l'Ordre Administratif ; 	 ' 	 • 	• 	• 
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Vu l'Ordonance Souveraine rie 3.387 du 22 janvier 1947 relative 
au t prestations médicales, 'chirurgicales et pharmaceutiques allouées 
au I Fonctionnaires. Agents et Employés de l'Etat et de la Com-
mune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine ne '3.417 du I I mars 194? portant 
modification de l'Ordonnance no 3.387 du 22 janvier 1947 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 février 1947 portant règlement des 
prestations Médicales, chirurgicales et pharmaceutiques alloirées aux 
fonctionnaires ; 

Vu Notre Arrêté en date de ce jour, modifiant l'Arrêté sus-visé 
du 4 février 1947 ; 	• • 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 11 février 
1947 ; 

• Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Le tarif maximum de responsabilit&. fixé par ks Arrêtés Minis-
tériels pris en application de l'article 7 de l'Ore:lancé Smiveraine 
n° 2.938 du 1" décembre 1944, est applicable eux Fenct'onnaires, 
Agents et Employés de l'Etat et de la Commune. ,en exécution de 
l'ortiele ler .de l'Ordonnance Souveraine du- 22 ianVier 194?, sus-
visée, Afflua réserve des modifications déterminées par let articles 
qui suivent. 

ART, 2. 

A. -- Soins à domicile chez le praticien ou en clinique. 

Consultation ors visite de médecin on de médeciffispicialide : 
Chiffres-clé « C » et « V » majorés de 25 % ; 

2" Iniervention de pratique médicale courante et ic petite 
chirurgie 

Chiffre-clé « P. C, „ majoré de 25 % ; 

3° Soins .spéciaux et interventions 'chirurgicales : 
Chiffre-clé « K » majoré' de 25 % dans tous les cas izA le coef-

ficient de la nomenclature est inférieur à 50 ; 

40 Frais d'hospitalisation (par jour) : 

100 % du tarif minimum appliqué par la clinique sans toutefois 
que le remboursement puisse être supérieur au tarif minircom de. la 
clambre particuliére pratiqué par l'Hôpital de Monaco. • 

B. — Soins à l'H6pilal. 

1. Frais d'hospitalisation (par jour) : 

100 % du tarif minimum applicable aux malades malus en 
« salles communes » ; 

2° Honoraires médicaux 	aucune modifiêntion ; 

3° Séjour dans un Préventorium du un Sanatorium : 
100 % du tarif Minimum appliqué dans l'Etablissement désigné 

et ce dès le premier jour de l'admission., 

C. -- Soins dentaires. 

Chiffre-clé e D » majoré de 25 

11.—' Frais phartnaceuliques. 

100 (% du montant de l'ordonnance médicale pour let prépara-
Lions magistrales et les médicaments spécialisés dont la liste sera 
établie par Arrêté Ministériel, mais seulement à partit de 200 francs. 

E. — Appareils d'orthopédie. 

100 % du tarif qui sera fixé par Arrêté 

F. — Soins par auxiliaire médical. 

Chiffre-clé « A. M. » rnajôr4 de 25 %. 

ART.. 3: 

• En Cas de maternité, il .est allotri une -.allocetion forfaitaire dont 
le montant est fixé Présentement à 12.000 'franes, qu'il t'agisse d'un 
accouchement normal ou criin accouchement gerrunellaite ou dysto-
ciguë ne itécessitant pas un séjour en clinique supérieur à 12 jours, 

Dans cette allocation forfaitaire sont Comprises les visites ou 
consultations pré et post natales. 

La réduction de 20 % prévue à l'article 2 dé l'Ordonnance Sou-
veraine no 3.387 du 22 janvier 1947 'ne s'applique pas au forfait 
•prévu par le présent article. 

Aar. 4, 	. 
L'abattement 'général de 200 francs, prévu . par l'article 3 de 

l'Arrêté Ministériel •du 12septembre 1946, n'est pas applicable aux 
Fonctionnaires. Agents et Employés de l'Etat et de la Commune, ni 
aux membres de leur famille. 

ART. 5. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui k concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté, 	• 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k quinze mars 
mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre d'Etat, 
P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat k 18 mars 1947. 

AVIS --- COMMUNICATIONS 

INFORMATIONS 

Eohanges de VUO9 franoo-menégasques concernant la 
natIonalité. 

Des échanges de vues viennent d'avoir lieu au Ministère d'Etat 
entre une. Délégation française et une Délégation monégasque art 
sujet des questions de nationalité qui touchent aux intérêts catir-
lutins des deux pays. 

Ces échanges de vues, qui se sont poursuivis dans une 
atmosphère de particulière cordialité, ont a'..)outi ,à un accord com-
plet qui fera, après approbation des deux Gouvernements, l'objet 
d'une déclaration "commune ; la signature de cet accord devant 
intervenir après k retour à Paris de S. Exc. M. "Georges Bidault, 
Ministre des Affaires Etrangéres. 

La Délégation française était, composée de : M. Abel Verdier, 
Directeur des Chancelleries et du Contentieux au Ministère des 
Affaires, Etrangères ; M. le Baron Guy Filin, Conrad Général de 
France .à Monaco, et M. Raoul Spitalier, du Consulat Général. 

La Délégation monégasque comprenait : M. Paul Noghès, Con-
seiller de Gouvernement pour l'Intérieur ; MM. Pierre Notari, 
Jean Boeuf et Jean-Eugène L'orenzi, représentant le Gouvernement 
.Princier, et MM. Louis Aurèglia et -Arthur Crovetto, représentant 
le Conseil National. 

S. Exc. M. Pierre de \Virasse, Ministre d'Etat, a présidé les 
séances d'ouverture et de cl'iiture de cette Conférence, 

4,8,*•••••••■•■•-■••■••...orselP 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

011EtiTh' GENERAL DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un •jugement de dôrtiut rendu par le Tribunal de 
Monaco, le 21 juin - 1940, 	. 	. 

Entre" lb, dama Georgette-Maric-Antoinette-Matbilde-
C16ménce DESUIIMONT, employée, demeurant à Mona-
co, 3, rue r31oves, 

■■■•■••■■••■•■• 	 



commeeçante, son épouse, demeurant:ensemble à Monte-
Carlo, 5, rue des Roses, ent vêndu à. M''10  çallicOrie 
RAMBAUDO, veuve de. M, Richard GAY, Sans pro.fes-
sten, demeurant à Monte-Carlo, 17, rue des Roses, le 
fonds de commerce d'épieerid-comestibles, vente de pa-
tisserie et de pain, vente do la:t, vente dé vins flue et 
liqueurs en bouteilles cachetées et vente de Vins au 
détail à emporter, exploité à Monte-Carlo, 5, 'rue des 
Roses. 
" Opposition, s'il y a lieu: en rEtUde de Mo .Aureglia, 
notaire, dans les dix jours de l'insertion qui 'suivra la 
présente. 

Monaco, le 20 mars 1947. 
L. AURÉGLIA. 
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« Admise au bénéfice de l'Assistance Judiciaire D._ 
Et le sieur René-jean-Pierre BRUNEI,. 'employé, 'ayant 

demeuré à Monaco, 3, rue Iliovès, actuellement ,s,ans-  do-
micile- ni résidence-  eonnus. ;- 

1.1 a été extrait littéralentent ce qui suit: 
« Donne défaut contre le sieur Brunei, faute de COM-

paraitre ; 
« Prononce le _ divorce (rentro les. époux Desurrnanit-

. iirtinel, aux - torts et elefs eXchisifs du sieur Brunet., 
avec tontes ses conséquences légales 
Pour extrait. certifié conforme. 
Monaco, le 14 mars 1947. 

Le Greffier en Chef PEIMIN4ANNeS 

Etude de Mo Louis AUliÉfiLIA 
Docteur.,eri Droit, Notaire 

2, boulevard d(Is Illonlins, Monte-Carlo 

PU ù 	.s 1110 NI D'ENSEIGNE 

suivant'délibération du 24. janvier '1947: dont un -ex-
ira» a été déposé aux minutes de M` Louis Aurégha, 
notaire à Menace, .1(: 10 mars :1947, le Conseil d'Adminis-
tration de la. Société-  Anonyme :Monégasque dite Labo-
ratoires Pharmaceutiques de Monte-Carlo,. au siège à 
Monaco, -12, avenue Hector-Otto, a décidé d'adopter, 
liour la dite Société, l'enseigne Laboratoires Barox, 

Une expédition de l'acte, de dépôt de l'extrait de Cette 
délibération a été déposée au Greffe Général - de. Monaco 
te 20 mars 1947. 

,\ I 'flac°, 10  20 mars 1947, 

Etude 1e Mb LOOS AUBEGLIA 
Docteur (ni Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE 
(Première Insertion) 

:suivant acte reçu par M' bonis Auréglia, notaire a 
Monaco, le :18 novembre 1946, M. Antoine ASPLANATO, 
ommerçani, demeurant à Monaco-Ville, 6, rue liasse, 

a vendu à M. Louis-Michel:ROY-ER, sans profession, de-
meurant (t Cap-d'Ail (Alpes-Maritimes), Villa Mirabelle, 
Houle Nationale., Je fonds de .conunerce d'épicerie et 
comestibles, VellTO ,Cb légumes, poterie et vaisselle, ex-
ploité à Monaco, 20, rue. Cornte-Félix-Gastaidi, 

Opposition, s'il y a lieu, en l'Ettide ,de Mo Auréglia, 
notaire, dans les dix JOUIS ik l'insertion qui suivra la 
présente. 

.Monaco, le 20 mars 1947. 

Wilde de Mo •Louis ATURÉGLIA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Meulins, Monte-Carlo 

litErtPrE DE 'FONDS 01?, COMittlERCE 
. '(Pretnière inserltun) 

isuivant acte:reçu par Me Louis Auréglia, notaire 
Monaco, le 2 décenibre 1946, M, Henrf-Victor-lacques 
PIANCIOLA, corffinerçant, et Mn' Eillnée 

.worearmeaaMil 

Elude de Me AUGUSTE SUTINIO 
Docteur en Droit, Notaire . 

20, avenue de-  la Costa_ Monte-Caria 

Cession do .Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Settirite; 
Docteur en Droit, nOtaire à Menace, soussigné,› 10. 27 
dée,embre 1946, Mole Suzanne 	commerçante, .6uotse 
contractuellement séparée da biens de M. Jacques PA.- 
TAA, demeurant à Monle-Carlo, 8, ltnpasse de la. Pen-
,taine, a: cédé à »Io Julie RAGNERES,. commerçante, 
demeurant à Toulouse, 10, rue Ozienne, le fonds de com-
merce de mercerie, benneterie, lingerie, parfumerie et 
vente de tissus, connu sous le nom de Au Printemps, 

lins, 
exploitait à 	C Monte-arlo, 31, boulevard des Mou 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etode de M' Settinlo, 
notaire, dans les dix.jours de la deuxi&ne insertion. 

Monaco, le 20 mars 1947. ' 

Etude de Mo Ancus»; Suri-1111e 
Doeteur cri Droit, Notaire 

20, avenue 'de la: Cesla, Monrte-Ca.rlo 

Cession do Fonds do Commerce 
(Deuxième Insettion) 

Aux ternies d'un acte reçu par Mo Auguste Settlino, 
notaire à Monaco, soussigné, les 4 et 22 janvier 1947, 
M. René EVEN, administrateur de sociétés,. demeurant a 
Monte-Carlo, 26, boulevard des Monilias a cédé à Mine 
Pauline-Marie-Henriette BRESSAN dite. BRESSAN'', corn-
merçanlo, épouse de M. César-François CAUF,S, astis 
profession, demeurant à Menace, 9, boulevard Poirota., 
villa 1-Drinosa, un fonds de commerce de nettoyage et 
repassage do vêtements à 11.1. vapeur,., dénommé !tapit'. 
Pressing, situé à Monaco, 24, boulevard Princesse Char-
lotte, 

Oppositions, s'il y a, lieu, en l'étude-  du mitaire sous-
signé dans les dix jours.  de La prése»te insertion. 

Monaco, le 20 mars :1947. 
(Signé) A. Ssrmo. 

Etude de i't AiratiSTis SETI1M0 ' 
DOCTeUr. en Droit, Notaire. • 

20, avenue de la Costa; Monte--(;a'rlo 

Cession de Fonds do Commerce 
(Deuxiétne Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Mc  Auquste.,Settimo, 
notaire à Monaco, soussigné. le '10 janvier • 947, 114,,Ifogor 

• DUCAU, 	 demeurant • à Monaco -9, 

1,. AURIkiLIA. 

L. AU12.1■"',GLIA, 

(Signe) A: SW1111110, 
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Placed'ArmeS,-  :a cédé à M. Paul BE:ATM:Mt hôtelier. 
demeurant Cannes, 3, rue lloche, le fonds de comtner-
CO de bar-buvette avec service de .casse-crofite, confit" 
sous le nom de La -  Chaunlière, (anciennement « Bar du - 
Marché n) qu'il exploitait û -Monaco,. 9, Piàce d'Armes. 

-Oppositions; --s'il y a lieu, en l'étude de Mn Settirno, 
notaire :à Monaco, dans les dix fours de la présente 
insertion.- 

Monaco, le 2.0 mars 1911*. 
(iq fl?: A. Srlivrito. 

Fatale de M,  JEAN-Cumusfs 
Docteur en Droit, Notaire 

2, lise Colonel-ileando-de.castro, Monaco 

LES LABORATOIRES. MOGAS 
• 80eiôt;c Anonyme Monégneque 

• 

Augmentation de Capital 
Modification aux Statufe 

1. 	Aux lormes d'une délibération prise à .mlinaco. 
;tu siège social., le 3 novêmbre 1945, les actionnaires-  de 
la Société. Anonyme ',Monégasque Les Laboratoires Mo. 
gas, à cet -;effet, spéenflernent convoqués et -réllniS. Cl) 
Assemblée Générale (:xtraordinaire, Ont, à l'unanimité ; 

a) décidé d'augmenter te capital social de la. somme 
de I..500.000 francs, et die h porter ainsi à 3.500.000 francs 
prir l'émissfon, en une on plusieurs -  fois de trois mille 
actions nouvelles de eine cent.s<francs ihacune ; • 

inodifié. l'article •6 - des statuts. de .ladite Société. 
11. — Le-procès-verbal de l'Assemblée Générale pré-

citée du 3 novembre 1945, avec les pièces y annexées a 
été adressé, aux fins d'approbation, le 16 novembre •1945 
au Secrétariat . du .Département des Finances et de h'Pco- 
nomie 	-au Ministère d'Etat qui en a délivr. 
récépissé le mê,rne jour sous le n" 501 

llf, — t'augmentation d0 capital dont s'agit et la 
modification aux statuts, telles attelles résultent de ln 
délibération précitée de l'Assemblée Générale extraordi-
naire du 3 novembre 1945 ont été approuvées .par Arrête 
de S'on Ex. Monsieur le Ministre (Mat de la Princi-
pauté de Monaco, en date du 18 mai 1946, publié au 
Journal do Menem), fenille - n° 4.623 du jeudi 23 mat 1946. 

1AT, —• Im procès-verbal de l'Assemblée. Générale extra-
ordinaire m'éditée a été déposé,. avec .reconnaissance 
d'écriture et de - signatures, au rait.-  des minutes de 
M9 Bey,- notaire soussigné .par acte du 26 juin 1946 ; 
à cet acte Sont également annexés les pièces constatant . 
la convocation.. et.  la• constitution régulières - de -ladite 
Assemblée. l'ampliation de l'arrêté •ministériel d'autori.- 
sation et •un exemplaire du Journal •do Monaco, conte• 
nant la publication dudit Arrêté Ministériel. - 

V. — Une expédition fie l'acte de dépôt dit 26 juin 
1946 et des pièces y annexées a été déposé le 23 .Juillet 
suivant au Greffe Général des Trjbunaux de la •Princi-
pauté de Monaco. 

Le tout a. 616 publié dans le Journal do Monaoo, feuille 
n° 4,632 du jeudi 25 - Juillet 1946 \ - 

Ida• sOnscription d'une partie de l'augmentation 
de capital dont s'agit, — soit, mille deux cents adtioni‘.de 
cinq cents francs chacune de valeur nominale, repré-
sentant une somme total?, de - six cent mille francs, — 
émises par le Conseil d'Administration en vertu despou-
voirs h lui cOnféréS-  par l'Assemblée Générale extraor-
di-noire précitée du 8 no‘ernbre 1.945„ à été 'entièretnent" 
couverte par dix SouSeripteurs aved versement par tex-. 
ci  de' l'intégralit4 du montant'de,,.9 actions par eux - sous-
criles,,soit'att tbta,1 - tine »mine dû six cent millefrancs, 
ainsi 'que le constate un acte dressé- le 3 - janvier 1047, 
par Mn Bey, -  notairesoussigné. 

Arx termes d'une délibération,. prise à. Mona-
co, an siège social ;le 4 janvier '1947, les actionnaires an-
ciens et nouveaux de la Société Anonyme. Monégasque 
Les Laboratoires Mogas, à cet effet spécialement convo-
qués et réunis en A8g.erfibiée Générale eXtraor(linaire, 
ont à l'unanimité 	• 

a) recdnini CoMnie sincère .et véritable 'la 'déclaration 
witariée de la souscription intégrale de la 'première 
tranche d'auemeniation •dn capital social e chuVer.se.- 
ment total fin eapital souscrit, soit de la somme de six 
cent mille 'francs, faite par le Conseil d'Administration, 
aux termes de l'acte préelté reçu par Mo ney, notoire 
soussigné le 3 Jaliviar 1947- 

b). et modifié en' consécinence rartiele 6 des statuts 
qui sera désormais rédigé cornnte suit 

« Le capital social est actuellement fixé à. 2.000.000frs, 
ct il est divisé en 5.200 actions de 500 francs chacune de 
« valeur nominale entièrement libérées -et numérotées 
« de j k 5.200 

•--Er procès-verbal de 1nlit.e Assemblée Générale 
extraordinaire du 4 Janvier 1947, avec les -Pièces y an-
nexées constatant sa convocation et. sa constitution ré-
gulières, a été déposé avec reconnaissance d'écriture et 
de signatures, au rang. des minutes de M" Bey, notaire 
soussigné le 10 février 1947, ainsi que le constate un acte 
dressé par lui le -infinie Jour, 

IX. 	Une expédition de l'acte précité du 3 janvier 
1947 portant déclaration de souscription cl: fle verse-
ment de partie d'augment milieu de capital dont s'agit, 
avec les pièces y annexées et nne expédition de l'acte 
de dépôt aussi précité du 10 février 1947 el du preicès-- 
verbal y antiexé de l'Assemblée Générale extraordinaire 
du 4 Janvier 1947 ont été déposées le 18 mars ne au 
.,(1,iarceeffe Généril des Tribunaux de la Principauté de Mo- 

. 
Pour extrait publié en conformité de la loi n° 71 du 

3 janvier 1924 sur les sociétés par. (Jetions de l'article 2 
de l'Arrété Ministériel d'approbation du 18 mal 1946. 

Monaco, le 20 mars 1947. 
( ig nelL C. PteX. 

Elude dc Mn Louis AtnecriA 
Docteur en Droit, Notaire 

" bon leva rd tics Moulins, MOnte-Carlo 

VENTE AUK ENCHÈRES PUBLIQUES 

Le vendredi 18 nvril 1917, à dix boures,,en J'Etude et 
par le minisière de Mci Louis Aurégliri. docteur en droit, 
notaire fi CC C01111111$, 11 sera procédé à la vente aux 
enchères publiques d'un 

FONDS 1:■E COMMERCE 
d'hOiel-restatrant, connu 'sous le noya de HOTEL MIRA. 
BEAU, sis h Morete-Carlo, h l'angle de l'avenue des Ci-
tronniers et de l'avenue des Spélugues. 

1.edit fonds -comprenant "l'enSeigne,. le nom commer-
cial, la clientèle et Pachalandcige y atteChés ; le 'droit, 
pouT Je femps qui cw.testera eoutir, au bat) des lo-
caux clans lesquels  .ledit fonds 081 ex1119116`; et 10' mat--
miel al et" les otjois mobiliers servant,' à son exPleitation. 

cette ventr t lieu aux requête, pût-Ire:111AS et . dinn-
ces de M. le Conseiller d'.Fitat, . Directeur des • Services  
Fiscaux ,cle ia Principauté de Monaco ag•iSSant en sa 
qiialtt6 eradministrateur-séqueStre de là Société , Ànony,  
mo 'cille Société de l'Hôtel mirmicau, au - capital: de un 
million de-  francs, dont le siège social est it MOtiabo, 
« Hôtel Mirabéatt, », avenue 'des Citrennica's •; ledit Ad- 
min Istratenr-SéqueStre ayant, Mu ri oui 	op n'Und° 
de Me Auréglia, 
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Procédure : 
ertionnancu de lonsieur le Présiden'. 

Tribunal 	de - Monaco, en date du 5 décembre 
rendue sur requete en application d'un .(t.ccord in-

,:etnt le 24 octobre 1944, entre le Gouvernement Prin-
et le Gouvernement de la République Française. 

Ni-osicur le Direcieino des. Servis 1,1Seaux.  de Monaco 
./ (le désigne comme Administrateur-Séquestredes biens 
appartenant à la Société Anonyme dit c Société de l'Hô-
lel Mirabeau. 

11. •- 

	

	d4elS1-011 (hl CAIllité de ConliscatiOn ilns 
Pi.onis illicites de la Seine, en date du 11 itullet 94 

société he l'Hôtel Mirabeau a été condamnée sol:.  
ii:iircinent avec Mi. 'Mendel, dit Michel, SZKOLNIROFF 

la conliscalion des profits illicites L à une arnewle 
mordant total de 3.904.000.000 de francs. • 
1.ln vertu de l'Ordonnance Souveraine du 

1945 Concernant les profits illicites, un,: con 
iraitne a Cité délivrée le 26 mars 1946, polir parvenir kit 
1.,...-.Iiivreme1•it 	ladite - son-mie de 3.901000.000 de•franes 

ieqe contrainte visée el. rendue exécutoire ie 28 mars 
par Monsieur le Président du Triblinal de PrCtilière 

Pl›iance de Monaco, a été signifiée a rAdministrettenr 
des biens de, bi Sociét. é' de l'Hétel -  Mirabeau, 

-n;yani exploit de Mi,  Marquet huissier à. ;Monaco,. en 
.1al, du 11 . avril 19,16, avec coMmandement de payer à 

\dniiiiistration des Services Fiscaux, ladite somMe de 
(te francs, ensemble les finis de poursaités 

le,;ilinies accessoires. 
par ordonnance en *aie du 15 novembre 1946, 

, ino sur requ0e. MonsieUr 1e Président du Thhttnai 
L:\:,  de Monaco a, en verni _de l'article 4 de l'Ordon-- 
ince (in 25 ociolere 1944, autorisé l'Admi1IiSiratetir-
s-.1uestre, à. f(tire . procéder, per le ministère' de M.  

-z 1it polaire fi Monaco, a la vente ans enchères pn-
Wiques du fonds de con-interne ci-dosas désigné. après 
I, 	iIIiiIilSSOIlleiU (les fortnaditàs presc.rites.  par la "loi. 

----- Suivant Ordonnance en . d.aie. du 6 mars .1947, 
nr le Président du Tribunal Civil de Monaco a 

11.\- ,  l'adjudication du fonds dont s'agit, -à la date du 
dix-huit avril mil neuf cent tiuttrante•sept ; sur la mise 

prix Aie Six millions de 'francs, en sus des charges. 

Mise à prix frs. :  	6.000.000 — 
Consignation pour enohérir, fi-s. : 	1.600.000 -- 
Conditions principales : 
I. :ttititl:cnLt ii' .scra tenu de payer son prix, (mire 

inaals de il l.' Auréglia, notaire susncurtné,. comptant, 
montent de radjUdiCatiOn. 

ti :,era égaiement tenu d'a.centitier, en sus dc son prix, 
moment des frais de poursuites de verde, de 

d'onr(mistrement de enfle et autres frais et émo-
luments genéralemeni quelconques aumpiels l'adjudlea-

n donnera lieu. 
Il sera lenti d'exécuter, potin In temtis qui en restera 

ait moment du jour de la prt:-..,e de possession, 
,•1 	réserves des disposilions des Lois dites sur la 

e,ornmerniele, les banS et locutions des locaux 
lesquels le fonds est. exploité, énoncés, au cahier 

'Ir-,  charges. 
I.adjudicalaire • aura la propriété et jouissançe du 

t' 'titis aussilôt après le paiement du prix., mais devra. 
- zis échéant, observer ln s prescriptions légales con-
ant le contrôe des changes, et obtenir, à ses risques 

périls, du Gouvernement Monégasque, le transfert à - 
-;on nom. des autorisations et licence nécessaires à. l'ex- 
titi ,itation dudit fonds. . 	. . 
Il pourra,. ()ire pris connaiss.ando 'du (!ithier des- Char-

au Greffe Général des Tribtinaux . de Monaeo, en 
'1•Finde de Mo .Atirégtilai, notaire, à la Direction des Ser-
vices Fiscaux, il?, rue Korestitie it Monaco, 11.1a Direc-

.n des Doineines ..de la. Seine, 9, rue de la Banque o. 
Paris-, à la Direction des 00111:1111PS de. Nice, .33, avenue 
(ioorges Cléntencean. 	 . . 	. . 

rait el rédigé par Md Loti s Anréglia, notaire, déten-
teur du 'cahier dés -Charges. . 

Monaco, le 20 mars 1941. 

Etude de 1110 ,Aualisu -SÉTTIMO 
Deetetir' en Droit, Notaire 

26, :avenue de la Costa, MonteCario 

SOCIÉYÉ CU Nil A ID A L. 
Société Anonynio Monégasque 

Siége soeirt1 : 1, m'ointe Saint-Martin, Monaco 

flolduction du Capital 
Modification aux Statuts 

Ans termes d'une délibération pulse à Monaco, ait 
Siège socutl, le...5 décembre 1946 les ActionnairéS de la 
Société Anonyme Monégaseedite socierÊ PU MADAL, 
à cet effet spécialement 'eanvoqiins et réunis .en AsSem-
Idée Générale extraordinaire, out décidé (pie le capital 
social serait réduitd'une somme 'de trois mIlliens•neuf 
cent milie francs, par mélevement sur le portefeuille 
de la société de trois cent doive mille actions_ do (tenu 
fi -tnct, eineente centimes Chiterme. de -la - Sonleettle 
Agricola do Madait.  remises gralullement .  aux . aetionnat-
res el que 1)111' suite le ce...pilai sera. porté de la SOM-
Me de quinze millions six 'cent. Ouille francs fi. dee de 
OFIZO _milliOns sept cent mille francs, divisé en cent cin-
quante six mille actions de soisanie quinze francs cha-
cune, ; et eounne conséquence de cette réduction de eppi-
lai, l'Assemblée a décidé que l'article sis des slatuts 
serait .m0ifié de la façon suivante : 

ArtiOle ttlk 
. Le capital social est fixé. à onze' millions sept cent 

« mille francs divisé en cet( eintlittinie six mille actions 
. de soixante quinze •fraties chacune 

L'ASsemblée ci-dessus a egalement décidé .les modifica-
tions des articles ci-après 

Artiele sept 
I.'Arlicle sept est abrogé et remplacé par.  le texte sui-

vant : 
« Le capital soeigl peut élre augmenté en une out.plu- 

. sieurs fois, soit par la création 'd'actions nouvelles en • 
« représentation drtupporis en mituire'ou en espèces, soit 
« par voie de cônversion en actions des fonds disponi- 
. Ides, de réserve et de prévoyance, soit par tous autres 
« moyens, le tout, en verti .  d'une décision de, rAssem- 
« filée Générale des actionnaires. 11 poUrra être créé, 
« en représentation lolale ou partielle, des augmentai 
« tiens de capital, des net lotis de priorité. mi privilégiées 
« dont. les droits seront:détérminés par l'Assemblée Géné- 
• rale qui aura' décidé l'augmeniation. 

„ L'Assemblée  Geméride, :Koura aussi, en  vertu d'une 
« délibération prise connue ii est dit ci-dessus, déelder 
« l'amortissement, ou mérite la réduction du eapilaI So- 
« cial, pour quelque cause et de quelque manière que 
« ce soit, nolamincni au moyen 'du remboursement total 
• OU partiel des actions, du rachat d'acticins, d'Uni éChan-

e d'anciens titres .d'actions contre de nouveaux titres, 
'un nombre Supérieur, équivalent ou moindre, ayant, 

« on non le môme capital et, s'il y a lieu, avec cession . 
« ou rachat d'actions ancienneS pour permettn Péchait- 
« ge 

Article huit : 
L'article 8 est .abrogé et nrepiacé 'par le texte ilito.I1t- 
• Le montent des actions à souscrire en eSpècos eSt 

« payable soit au .siège sovla1 oit. en lont autre endroit 
« désigné a cet effet ». 

Article onze : 
Il est *nié a la fin de I tutmclt onze 
• Loràqu'une action tel SonnitSe à tietralt, la, Sediété.  

« ne' recoriritilt, que iluserrttler peur tOtlieS•108:Cenitrin- 
• nicatlong à faire .è-l'actionnaire-  ainSI 
« tance aux Assemblées Géné,rales Ordinaires.-  et.  extra. 
« ordinaires » AtiRÉGLIA. 
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Article quatorze : 
L'article quatorze est modifié connue suit : 
«SIl'intérêt de la Société-l'exIge, l'Assemblée Générale 

« ordinaire ou extraordinaire pourra, Sur la prepeSition 
• du Conseil d'Administration, décider d'émettre des 
« obligations en une. ou plusieurs émisSions 31.: dans les 
« concilions de type, d'intérêt, cramortiSement ou de 
c. remboursement qui seront. déterminés dans ladite dell - 
« bération de l'Assemblée Générale ». 

Artiole quinze : 
1,article quinze est abroge et, remplacé par le texte 

suivant,: 
« La société est administrée par un Conseil composé 

a. de cinq membres an moins Cl. de sept membres au plus, 
« pris  parmi les actionnaires e.t, nommés par l'Assemb:ée 
« Générale ordinaire. 

« La dorée des fonctions d'administrateur est de six 
a,  années, chaque année s'entendant de l'intervalle sépa- 
« rani deux Assemblées Générales annu !les consecuti- 
• VOS. 

a Le C,onseil se renouvellera à raison d'un ou deux 
membres chaque année ou tous les deux ans, en alter-
nant, s'il y a lieu, de façon que le renouvellement sen 
aussi égal que posSible et. en tons cas complet dans 
chaque période de six années. 	- 
a Pour les premières applications •de cette disposition, 
tordre de sortie sera déterminé par un tirage au sort. 
effectué en séance du Conseil ; une fois le roulement 
établi, le reneui'ellement aura lieu par ordre d'ancien. 
neté de notnination et la durée des fonetiOns de clin; 
que administrateur sera de six années. 
« Tout mentiwe sortant est retV.igible 

Article dix•neuf 
L'article dix-nenf est abrogé, et. nemplacé par le texte

suivant : 
« hes trunribres du Conseil d'Administratien ont droit 

« au prélèvement sur les bénéfices déterminés par Parti-
t, cle 12 des statuts et fi des Minittinenis rbilt rinipOr 
a. tance fixée par I'ASsetriblée Générale est maintenue 
e jusqu'à décision. contraire. 

Président 8era dOnble ». 

Article vingt quatre 
L'artie!e vingt quatre est complète par le texte sui, 

vaut : 
« Tous les actes engageant la société, autorisés par le 

« Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
« mandats sur les banquiers, débiteurs ott dépositaires 
« et les souscriptions, endos, a-CCOPtailOSS, avals ou ne- 
« quilS d'effets de commerce, doivent porter, soit la ;-n- 
« gnature é 	Président du Conseil d'Administration, 
« s'oit celle de deux administrateurs, à moins d'une deu;- 
• getion du Conseil d'Administration à un seul adminis- 
« toteur, à un directeur ou à tout autre mandataire ». 

Article vingt six t 
L'article vingt six est abrogé et remplacé par le texte 

suivant : 
« Le ou les, Cemmissaires aux comptes sont nommés 

c, par l'Assemblée Générale dans les conditions grévuei 
,« 'par la 'loi et exerceront leurs fonctions conformément 
« anx prescriptiens légales,»: 

Articla vingt sent 
L'artiele vingt sept est abrogé et remplacé par le texte 

sttiVant 	' 
Les Commissaires aux Comptes Ont. droit à une Mnu. 

lgtratfoU dent l'iMpertante est. 11Xée par l'ASSembiée 
cc. Générale b. 

Article vingt huit 	 . 
L'article vingt huit est pur«nent et simpleMont abrogé. 

Artiole trente trois 
L'article trente -trots est puremcnt et simplement abro-

gé. 

Article quarante et un 
Dans le'deuxième alinéa de l'article 41, 

én Afrique qu'en 'Europe » sont abrogés 
Dans le cinquième alinéa, les mots 

sont. remplacés par « deux mois ». 
Dans le sixième alinéa, les mots « hi 

remplacés,  •par « quinze jours », 

Article quarante deux 
L'article quarante deux est abrog& et remplacé par 

le texte suivant : 
• Les' produits nets de. la société constatés par Pin. 
Ventaire annuel, déduction faite des firalS généraux, 

a de toutes charges, pertes, services d'intérêts, amortis. 
« sements et provisions, constituent, les bénéfices.. 

« Les bénéfices sont ainsi répartis : 

« I. -- Cinq' peur ce-nt à- la constitution d'un fonds 
« de réserve ordinaire. ce prélèvement cesse d'être obit-
« gatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une SUM- 
• me égale au dixième du 'capital abcirtl;, il reprend son 
« cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve 
« est descendue au-dessous de ce dixième. 

« II. -- La omMe nécessaire ,pour'pa-yer aux action-
naires, à titre de premier dividende, six pour cent des 
sommes dont leurs actions Sont libérées et non aime-
ties, sà.ns,  que;  si les bénéfices d'une année ne per-
mettent pas ce patelinent, il puisse être réclamé sur 
les bénéfices des années subséquentes. 

« iii. --- Le solde est. réparti : 
« Cinq pour cent au Conseil d'Administration qui les 

« répartit entre ses mouflets comme Il le lite eonvena- 
« ble 

« Quatre vingt quinze pour eent aux actionnaires. 
« Toutefois, l'ASsemblee Générale, sur la proposition 

« du Conseil d'Administration, pourra décider le prélè-
« vement sur•le solde des lienefles revenant aux action-

l'aires de telles sommes qu'il jugera convenables, soit 
« pour etre reportées à notiveau sur l'exercice suivant, 
« Soit polir etre portées à un (ni plusieurs fonds de ré- 
« serves extraordinaire et de prévoyance, généraux ou 

sioi€nici»a•tix, dont elle déterminera l'emploi et l'affecta ti 	 - 

I.e procès-verbal de ladite Assetnblée, Générale extra- 
ordinaire, ainsi que les pièces constatant sa constitution, 
ont été déposés, avec reconnaissance d'écriture et do si-
gnature au rang des minutes du notaire soussigné, Par 
acte du 9 décembre 1945, 

La réduction du capital et les medificatlons / çiessta- 
tuts ci-dessus, telles qu'elles ont été votées Par. ladito 
AsserabiéP Générale extraordinaire ont été approuvées 
par orrete die son Exe. Monsieur le Ministre d'Etat de 
la Principauté de Monne°, en date du 11 mars - 1947: 

Une expédition du &oeil du procès-verbal de l'AsSem-
Idée Generale extraordinaire Slis,énoncée, eSt déposée ce 
jour au Greffe du Tribunal de la Principauté do IVIOnat.o. 

MOIUWO,hi O mars 19.17. 
(Signé) : A. Selim°. 

« la rémunération du 

les mots « tant 

« trente jours » 

nt jours » Sont, 



BULLETIN DES OPPOSITIONS 
sur les Titres au Porteur 

Titres frappés d'opposition, 

- des Bains do Mer . et du Céret° des,Etrangers à Monaco, portant 
les tininhos. 011.164, .029,804, 032.192, 064.39.1. 

Exploit. de M° Jean-1. 	 huissier à Monaco, eu.  date 

ros 4.244, 12,696, 12.954, 31.024, 31.649. 
Exploit de M° Pissera°, huissier h àlonaco, en date du .16 avril 

1946. Dix Cingle:nes d'Act ions 'do la.Soeiéte Anonyme des Bains 
de Mer et du tieKlo des Etrangels à - Monaco, portant les nutné-

391.001 à anoiti -et d'une Adtion de la Même Société, portant 
le numéro 62,245. 

du 0 ami 1946. Dix Oblivellons de 10 livres sterling de la Société . 
Anonyme des Bains - de 'Mer et du Cercle, des Etrangers à Monaco ; 

rie. 18.110, 31,814, 41.-218. 
Exploit de Ms Jean-J. Martinet, huissier à Nlonaco„ en date 

portant les numéms 412,395 à 432.399.. 
Exploit de 141° 	Pissera°, huissier à illonacn, en date ou 

30 juillet 1946. Seuil. Chiquiétnes +l'Actions de la Société Anonyme 
des Bains do Mer et du Cercle des 'Etrangers h Monaco portant 
les numéros 41,911,44.912, 51.042,51.013, 385.411, 385.118,481 . 

l'Ailloli, de M° F. Pissarelloi  'huissier à Monaco, en claie du 

de Mer el du Cercle des Etrangers à Monaco, portent les munit.- 
23,309, 63.821. 

Exploit de M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 

Bains do Mer et du Cercle des 'Wrangel s' à Monaco. Coupon 104 

d'Actions de. la Wien Société portant les numéros 431 .690, 131.691, 
431.692. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet-huissier à Monaco, en date do 

. Anonyme. des flairs de Mer et du Cercle des Et rangers à Alontieo, ' 

ad.440, 35,423, 35.907, 42.144, 43.084. 43.843, 312.625,,312.626, 
312.636, - 312.168, 312.619, 	312.888, 312,889, 313.381, 314,159» 
314.160, 331.210, 333.217. 344.454, 346.415, 318.901, 372.126, 
31/.291, 318.199, 430,224, 430.225. 

Exploit de M° lean-J. Marquet, huissier à Monaco. en date du 
9 s.eptembre. 1946. 3inq Cinquiemes - d'A ctimis de la 1',, oeiéte Ano-
nyme des Bains dii Mer el du Corde des Etrangers à Monaco, 
portant les numéris 300.084, 344,123, 401.360, 401.310,401-.311. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, oh date 
du 8 ortobre 16413. Cinq tinqnlônieS -d'ACtions de la Seciété 
Anonyme des Bains de Mer et.  dit. Cie& deS Etre ngers à Monaco, 
poilant les numéros 428.168 à 428,162, _ 

Exploit do M° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date 
du 10 oclobre 	 Cinquilunes d'Actions, _Coupons 
et*. 100 d'intérèt à échéortèê tIU 1',-noVeMbre1942,. (le la Société 
Anonyme des 131111  de ?der' et _du Cercle de S Etratigers à Manou), 
portant les numétos• 40,980,, 57.615;- 87.616,. 511.148). 311.149, 
324.181, 349,4110, 368.935 à 358.941, 311.803,• 389,919, 467.f 39; 
461.140. 

du ¶1 juillet 1946. Un Cinquième d'Aelion de la Société Anonyme 

21 aont 1916. Deux Actions de la Société Anonyme des Mains 

des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à .Monaco, portant 
rounero 56,912. 
Exploit de M• Jean-J. àlarqUel„, huissier à Mtmaco, en date 

du 9 juillet ..1910. Cinq ChiquienieS d'ACtions de la Société Ano-H 
n y me dos Bains de Mer et du Cercle des Et rangers à Monaco, , 

portant les numeros 23.409 20,548, et de trois Cinquiétnes 

9 ..eptembre4916.1'renle'-deux Cinquièmes (l'Actions de la Soeiété' ; 

du 4 septembre 1316. Deux Actions do la Société Anonyme des 

portant. les numéris 8.089, 8.614i 8.862, 14.013. 14.011, 21.281, 

I 

, 	. 
F.xploit de M. Jean-J. Marquet, 'huissier à Monaco, en date du 

4 mars 1946. Calmit n° i 05 dei Actions de la Société Anonyme 

du 11 avril 1940.Cinq Actions de la Société Anonyme des Bains 
de NUI' et du Cercle des Etrougots à Monaco, portant les numé- 

Exploit de Nt* Jean-.i . .1%larquel, huissier à Monaco, en dale 

portant les aturtércS 5.593 à 5.602. 
Exploit 'de 	Pissarello, huissier à Monaco, en date du 

26 juin 1916. Une Actiowdo -  ta .Société Anonyme des Ilains - tle 
Nier et du Cerele des EtrangerSà Monaco, portant le numéro 22.400. 

Exploit de Al° Jean-J. Marquet, huissier à Monaco, en date , 
du 9 juillet 1946. Vrois Actions do la Société. Anonyme des Bains ; 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les mimé- 

Titres frappés d'oppositibn (suite). 

Exploit de Xi' Jeatn-J. Marquet, huisSier 	 en-  date 
du 24 octobre 1046. Une Action lie fa Société des Bains de Mer 
et du Cercle des Etrangers à-  Monaco, Ctinpons n° 105, pillant 
le numero 35.196 et Deux Chiquiérttes d'Actions de là SocUté des 
115,ins de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, C.iaimon 
tv 105, portant les numéros 439.001 et 439.002. 

Exploit de M• F. Pissarello, huissier, à Menne», en (lute du 
8 :nivembre 1940. Une Action de. la Soeiété Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Ehangérs à Monaco, portant le numéro 

. 19.393, jouissance ex-dividende 106, ex-inlérets 101. 

Exploit de M° Jean-J. Monnet, huissier à Monaco, Or! date ! 
de 5 décembre 1946. Cent soixante-quinze Cinquièmes (Mencius 
de la Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Elven-
gers à Monaco, portant les' numéros'2.013, 3.383,,19.392, 13.986, ' 

. 23,510, 24.241 à 24.245, 25.636, 28.198 à 28..200, 20.033, 0,010 
à 29.518, 31.422, 30.106, 36.249, 36.649, 40932, 45.616, 47.091, 
51.181, 51.183. 51.300, 82.893, 80.408, 301.073, 301, 014, 301.259, 
300.141, 305,480, 309.914, 31/.519, 311.198, 325135, 340,915, 
345.029, .346.505, 346.506, 341,0161  349.106, 308,691 à 353.699, 
358.701 à 358.106 359.566, 159.561, 350.136 â 359.151,161.101, 
314.388, 380.964, 386.314, 381.903, 887.904,:J90.365, '391.140, 
391.910, 391.109 à 391.413, 402.200, 402.201, 419.524 à 419.540, 
421.453, 422.000, 428,438,, 430.122, 430.123, 430.653,432.992, 
434.125 à 434.134, 431.834, 410.661,113.155, 40,600, 451.601 à 
451.610, 455.324 à 450.321, 456.484, 457.103 à 457.155t  453.440; 
160.126. 400.953, 401.900, 462.123, 464.494, 466.118, 466.119, 
466,390, 460,391, 4931.112 à 495.114, 495.889, 600.205, 5011.829, 
502.619 à 502.681, 507.038 à 507.0411 609,5213 h 509.52/, 511.688, « 
513.151 à 513.165. 

- 	Exploit (,),e 	Jean-A. Marquet, huissier hàlonciro, ôim d,ale du . " 
- 1 décembre 1940. Deux Aillons de la Société .Anenyme des Bains 

de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les nuatèros 
21,822, 45.301. 

. Exploit de Ni° Jean-.1..MarqUel, lutissier à MonneO, en date 
Liu 11 décembre 1946. Une Obliblion 5 (1„ -1935 de L 10 'de là 
Société Anonyme.des Bains tle Mer et.du Cercle des &rangers o 
ManaCo, portant le numéro 11.650. 	 . 

Exploit de M,E.. ilissarello, - huissier à àlonaco, en date du ; 
18 ducembre-  1946, Soixante-quinze Chienlit:nes d'Actions de la 
Société Anonyme dos Bains de Mer Cl clii Cercle. des M'allers ; 
à NIonaco, portant les numéros 14.318, 14.919, 14..920, Ilj.321-, 
10.011, 26.834, 30.814, 31.583, 41,1160, 46.81 0, 64.460, 64,1160.à 
04.571, 64.132, 64.148à 64,100, 42.812,311.04:1, 329.131, 401.405 ' 
à 101.401, 422.430, 464.143, 471.991 à 472,011, 412.018, 412.019, 
502.934, 006.111 à 506.715, 511.241. 	. 

Exploit de 	Jean-J. àlareincl, huissier à Monaco, en (hile du 
decembre,1946. Deux Actions de la Société ,Inonyme des Battis 

lle Mer Cl (ln Cercle des .1.Irangers à :11onaco, portant lestantnéro 
44.200, 50.126 et Trois Cinquiemes d'Actionsde la niOnie Sric,:éte : 
portanb les numéros '452.506 à 451508. 	 • 

Exploit .de M° Jean-J. Maeqiiet,.huissier à Monaco, en date tin 
28 décembre 1946. Deux Cinquièmes d'Actions do la Seeiét é 
Anonyme des Bains de Merci du Cercle des Etrangers à Monaco, ' 
1)0.1 au t es numéros 42.107, 46.190. 

de M' Jean-J. Marquet, huissier à àlonaé.o, en date du 
28 décembre 1946. Dix-Cinquièmes d'Actions de la Sociélè Ano-
urne des Bains e18 Mer el du Cercle des Elrangers à -  Monaco 

; portant les numéros 452.513 à 4152.522. 

Exploit de M‘ Jean-J. Mar(piei, nnissier à Mnae.o, tu daté du 1.  

28 (W(1111113 1946. Cinq .C.inquientes (l'Actions: de la . Soélétè 
Anonyme deSllains.de Mer et du Cercle des Elrangers à Monaco, 
portant les latnitéros 452,523 à 452.527. 	. 	 . . 

Exploit de M. Jean-J. - Marquet, huissier à Monaco, en date du 
6 Wrler 1941, Neuf Ae.tions de la Soclélé À11011Y//10 (1("S itt.018 .de 
.Mer cl du Cerele des Elrangers à Monaco, portant les nintiéros ' 

. 5,662, 6.874, -  14.082, 24.590. 32.091, 40.310, 42.851, 49.883 
61.182, 'coupon il* 106 atlaché. 

Exploit de M' 
. 	• 	. 	. 	. • 

Jeali»J. Marquet, innssia à Monne°, eirdwe du.  
--fiWrier 1941::tine Ohtugetioii 51, 1035-, de Id livres derling (1C1 

la So-ciétéAnCinymô des -Bains délier et - du Cercle des Elralgers.  
à (Monaco. portant le mimero 17.751.. 

	,1.111111■1••• 	 111MbeMellnebTleid-eads 	 
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Titres frappés d'opposition 	(suite). 	1 
1 

Exploit de -M° .lean-J, 'Marquet, lilligS141' à Monaco, en daté 
du 	Il 	février 1941, Deux,Citiquiérnes d'Actions de-  la Société 
Anonyme des Bain-S de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 305.907, 312.769. - 	-' 

Exploit (le ;11' Jeun-J. Marquet, huissier à Monaco, en date du 
15 février 1941. Cinq 'Cinquièmes d'Actions de la Société ' Ano-
nyme des..13ains de àbir et do Cercle des.EirangerS à Mt:amen, 
portant les - numéros 354.18U, 351.408, 351.409, 413.203, 413.204. 

Exploit de M. Joan-J. Marquet, huissier à Monace, en date du 
26 février '1941. Ln Cinquième d'Action de là Société Anonyme 
des Bains de Mer et du-  Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
le numéro 	42.14o et Un Dixième d'Obligation 5 °J„ 1935 de. la 
minne Société 	portant le 	numéro 5.114, 	Série 	IL, jouissance 
1.' mai 1944. 

Exploit 	de 	M. 	Pissarellu, 	huilei 	à, Monaco, 	en 	date 	du 
26 févriar 1911, Deux Actions de 1,.. Société 'Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangerà à NioniWo, portant les nnméros 
21.468, 	42.387 et de T‘rois Cinipqemes 	d'A ctions, de 	la 	manie 
Société portant les numéros 431,745, 431.148, 434. 149. 

Mainlevées 
r 
 d'opposttiOn. 

Exploit de M. Joan-.1. Marq ut, huissier à Monaco,-  en date titi 
ta février '1947, Dem Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et titi Cercle des Eirangers h Monaco, 
portant les numéros 35.901, 312.619. 

Titres frappés de déchéance. 

Du 15 janvier 1941, Vingt-Deux Actions de la Société A nianymé 
des Bains tic Mar et du Cercle des Elrangers à Monaco 	portant 
les numéros 4,901, 	4243,21.351, 21.359,- 42.569 à 42:51i, 54.141, 4 
89,510, 	59..511, 	62.201 	à .61.214, 62.461 	à 62,410, et de Treize 
Cinquièmes d'Actions de la même Société, portant les numéros . 
431,694 à 431.706, 

Du 24 février 1911. Sept Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Baies de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros- 481, 44,111, 44.912, 51.012, 51.043, 385.411, 
385.418. 	 . 

.. 

Etude de Me André NOTABI 
Avocat-Défenseur près la Cour d'Appel de Monaco 

bou leva rd Princesse-Charlotte, Monaco 

Vente sur Surenchère du Sixième 

Suivant acte dressé au Greffe Général de la Pique 
paillé eu date du l.?4 février 1947, Al. Jean-Oetave MENU), 
prOppétaire,-  demeurant à Monate), I bis, rue Florestine, 
ayant élu domicile en .1Stude de Me André Notait, 
avocat défenseur, a déchiré sit-renchérir du sixième con-
fortnément à l'article 521 min Coche de Procédure Civile, 
le prtx principal d'adjue.ication .prononcée û l'audience 
du Tribunal Civil de Première instance, par ordonnancé 
du juge cormnis;b. 17 février 1947, de l'immeuble dénom-
mé Hôtel du Hotderl  situé à Monte-Carlo û l'angle de 
l'avenue de la Madone et du boulevard des Moulins,. 

Lw:Ut° veine avait, éLé. poursuivie Ô. là reqUéte. de 
Monsieur le Dirécieuriks Set ViceS FiScaux de la Prin-
cipauté, agissant en ipinlit6 d'AdinintsirateUrSéqueStre 
des biens du- sieur André-Louis MARQUER, ancien pro-
priétaire el te par application des conventions franco- 

mgnégetsques relaiives à la confiscalion (les prefits 
L'inunouble mis on vente aPris stlrenellère 

été adjugé le 17 février 194? à M. Prancols ME:DE(1N.  
iirôlelMaire, domicilié et demeurant à Monaco; Villa 
Thérèse Gr-shunt, Inipasse dés flévoires Inoyerinimi le 
prix principal de huit millions deux cent francs en _sus 
des charges. 

La nouvelle adpidicaUon an--(zu lieu, outre' les charges 
et conditions insérées an cahier des charges sur la taise 
à prix nouvelle ,de actif millions trois cent trente cinq 
mille francs à l"audience du mardi tor avril '1917, à I I 
heures, au palais do Justice, rue du Colonel liellando 
de Castro, à Monneo. 

snritliche”.e a été dénoncée conformément a'ux pres. 
eript tons 	 l';23 du Code de Procédure Civile. 

Il est dédare, conformément 	 503 -du Code 
de Procédure Civile que Lens ceux dit clef deScple:s ii 

pourrait ètre pris inScritifyin d'hypothèque légale de 
■•ront requ'.41r celle inscripi ion avant la iranscri pilon 
du juger-tient d'adjudication. 

11 pourra (Ire pris connaissance, du cahier des charges 
iii Greffe Gellée:il (le la Principauté, où il a été dépose 
et en 11:.it de dé Me André Notari, avocat défenseur. 
I. boulevard,  Princesse Charlotte, Monte-Carlo. 

Fan à Monaco, le 19 mars 1947. 

(Signé) : A. NOTAR1. 

Le Gérant. : Charlea NIARTIM 

PURIM - ZIMERIE - SOME DIAUffIR - ÉLECTRICITÉ 
Maison julien BEGUE Fondée en t 883 

LÉON BEGUE, succi 
Fournisseur breveté de S, A. S. le Prince de Monaco 

Bureaux : 4, Rite de I'figlise •:..IVIONACO.VILLE, 

TÉLÉPHON.E : 020-22 	 

POUR LOUER OU ACHETER 
Immeubles, villes, appartements, terrains, propriétés 

10115 Mos tif CtIffleeltitCtS UI UNiekt. 

.Prêts Hypothécaires iaéranees.. Assurantes ' 

AGENCE MARCHETTI & FILS 
Licencié en Droit 

Fongéo en ler 

20, Rite Caroline MONACO - Tél. 024.78 

Imprimerie Nationale dé Monàco, 	1947 


	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1
	Page 1

